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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RI1PUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
SOCIALISTE TCHI2COSLOVAQUE TENDANT A 1tVITER LES
DOUBLES IMPOSITIONS EN MATIIERE D'IMPOTS SUR LES
REVENUS

Le Gouvernement de la R~publique franqaise, et le Gouvernement de la
R~publique socialiste tch6coslovaque,

D~sireux de conclure une Convention tendant A 6viter les doubles impositions en
matire d'imp6ts sur les revenus,

Sont convenus de ce qui suit

CHAPITRE ter . CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION.

Article premier. PERSONNES VISEES

La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui sont domicili6es dans un
Etat contractant ou dans chacun des deux Etats.

Article 2. IMPOTS VIStS
I. La pr6sente Convention s'applique aux imp~ts sur le revenu et sur la for-

tune pergus dans chacun des deux Etats contractants, quel que soit le syst~me de
perception.

2. Sont consid~r~s comme imp~ts sur le revenu et sur la fortune, les impbts
pergus sur le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des 6lments du revenu ou de
la fortune, y compris les imp~ts sur les gains provenant de I'ali6nation de biens
mobiliers ou immobiliers, et les imp~ts sur les plus-values.

3. Les imp~ts actuels auxquels s'applique la Convention sont:
A. En ce qui concerne la France:

a) L'imp6t sur le revenu;
b) L'imp6t sur les soci6t6s,
y compris toute retenue A la source, tout pr6compte ou tout versement anticip6
aff6rents aux imp6ts vis6s ci-dessus;
c) La contribution des patentes.

B. En ce qui concerne la Tch6coslovaquie:
a) Le pr6l vement sur les b6n6fices;
b) L'imp6t sur les b6n6fices;
c) L'imp~t sur les salaires;
d) L'imp~t sur le revenu provenant de l'activit6 cr6atrice litt6raire et artistique;
e) L'imp6t agricole;
f) L'imp6t sur le revenu des personnes physiques,
y compris toute retenue A la source, tout pr6compte ou tout versement anticip6
afftrents aux imp6ts vis6s ci-dessus.

I Entr&e en vigueur le 25 janvier 1975, date de I'change des notes par lesquelles les Parties se sont confirme leur ap-

probation, obtenue suivant leurs procedures constitutionnelles respectives, conform6ment I l'article 32, paragraphe 1.
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4. La Convention s'appliquera aussi aux imp6ts futurs de nature identique ou
analogue qui s'ajouteraient aux imp6ts actuels ou qui les remplaceraient. Les autori-
t6s comptentes des Etats contractants se communiqueront les modifications appor-
t6es A leurs lgislations fiscales respectives.

CHAPITRE n. DFINITIONS

Article 3. DtFINITIONS GENERALES
I. Au sens de la pr~sente Convention, A moins que le contexte n'exige une in-

terpretation diff~rente :
a) Le terme oFrance>> dsigne les d~partements europ~ens et les d~partements

d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique et Reunion) de la R~publique
franqaise et les zones situ~es hors des eaux territoriales de la France sur lesquelles, en
conformit6 avec le droit international, la France peut exercer les droits relatifs au lit
de la mer, au sous-sol marin et A leurs ressources naturelles;

Le terme oTch~coslovaquie>> d~signe la R~publique socialiste tchcoslovaque
constitute par la R~publique socialiste tch~que et par la R~publique socialiste slovaque;

b) Les expressions oun Etat contractant>> et o<l'autre Etat contractant>> d~si-
gnent, suivant le contexte, la France ou la Tch~coslovaquie;

c) Le terme ((personne>> comprend les personnes physiques, les soci~t~s, les
collectivit~s publiques et tous autres groupements de personnes;

d) Le terme osocit6> d~signe toute personne morale ou toute entit6 qui est
consid~re comme une personne morale aux fins d'imposition;

e) Les expressions oentreprise d'un Etat contractantoet <<entreprise de 'autre
Etat contractant>>d~signent respectivement une entreprise exploit~e par une personne
domicili~e dans un Etat contractant et une entreprise exploit~e par une personne do-
micili~e dans I'autre Etat contractant;

J) L'expression <<autorit6 comptente> d6signe
- dans le cas de la France, le Ministre de l'Economie et des Finances ou son repr6-

sentant autoris6;
- dans le cas de la Tch6coslovaquie, le Ministre des Finances de la R6publique so-

cialiste tch6coslovaque ou son repr6sentant autoris6.
2. Pour l'application de la Convention par un Etat contractant, toute expres-

sion qui n'est pas autrement d~finie a le sens qui lui est attribu6 par la 16gislation dudit
Etat r6gissant les imp6ts faisant l'objet de la Convention, A moins que le contexte
n'exige une interpr6tation diff~rente.

Article 4. DOMICILE FISCAL
1. Pour l'application de la pr6sente Convention, une personne est consid6r6e

comme domicili6e dans un Etat contractant quand cette personne est assujettie A
l'imp6t dans cet Etat, en raison de son domicile, de son sifge de direction ou de tout
autre critre de nature analogue.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est
consid~r6e comme domicili6e dans chacun des Etats contractants, le cas est r6solu
d'apr~s les r~gles suivantes :
a) Cette personne est consid6r6e comme domicili6e dans l'Etat contractant oil elle

dispose d'un foyer d'habitation permanent. Lorsqu'elle dispose d'un foyer
d'habitation permanent dans chacun des Etats contractants, elle est consid6r6e
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comme domicilie dans l'Etat contractant avec lequel ses liens personnels et
6conomiques sont les plus 6troits (centre des int&s vitaux);

b) Si l'Etat contractant oil cette personne a le centre de ses intrets vitaux ne peut
etre d&termin6, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans au-
cun des Etats contractants, elle est considre comme domicilie dans l'Etat con-
tractant oi' elle s~journe de faion habituelle;

c) Si cette personne sjourne de faion habituelle dans chacun des Etats contrac-
tants ou si elle ne sjourne de faion habituelle dans aucun d'eux, elle est consi-
d&r&e comme domicili~e dans l'Etat contractant dont elle poss~de la nationalit6;

d) Si cette personne possde la nationalit6 de chacun des Etats contractants ou si
elle ne poss~de la nationalit6 d'aucun d'eux, les autorit~s comp~tentes des Etats
contractants tranchent la question d'un commun accord.
3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une

personne physique est considre comme domicili~e dans chacun des Etats contrac-
tants, elle est r~put~e domicili~e dans l'Etat contractant o6h se trouve son sifge de
direction effective.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE

1. Au sens de la pr~sente Convention, l'expression o(etablissement stable d-
signe une installation fixe d'affaires oft l'entreprise exerce tout ou partie de son acti-
vit6.

2. L'expression otablissement stable comprend notamment
a) Un sifge de direction;
b) Une succursale;
c) Un bureau;
d) Une usine;
e) Un atelier;
f) Une mine, une carri~re ou tout autre lieu d'extraction de ressources naturelles.

3. On ne consid~re pas qu'il y a 6tablissement stable si :
a) II est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de

livraison de marchandises appartenant 4 l'entreprise;
b) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos~es aux seules fins de

stockage, d'exposition ou de livraison;
c) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos~es aux seules fins de

transformation par une autre entreprise;
d) Une installation fixe d'affaires est utilis~e aux seules fins d'acheter des marchan-

dises ou de r~unir des informations pour l'entreprise;
e) Une installation fixe d'affaires est utilise, pour l'entreprise, aux seules fins de

publicit6, de fourniture d'informations, de recherches scientifiques ou d'activit~s
analogues qui ont un caractre pr~paratoire ou auxilaire;

I) L'activit de 'entreprise consiste en un chantier de construction ou de montage.
4. Une personne agissant dans un Etat contractant pour le compte d'une entre-

prise de l'autre Etat contractant - autre qu'un agent jouissant d'un statut ind6-
pendant, vis6 au paragraphe 5 - est consid~re comme <tablissement stable dans
le premier Etat si elle dispose dans cet Etat de pouvoirs qu'elle y exerce habituel-
lement lui permettant de conclure des contrats au nom de l'entreprise, A moins que
l'activit6 de cette personne ne soit limit~e A l'achat de marchandises pour l'entreprise.
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5. On ne considre pas qu'une entreprise d'un Etat contractant a un tablisse-
ment stable dans l'autre Etat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par
l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire g6n6ral ou de tout autre interm6-
diaire jouissant d'un statut ind6pendant.

6. Le fait qu'une socit6 qui est domicili6e dans un Etat contractant contr6le
ou soit contr6l6e par une soci~t6 qui est domicili6e dans l'autre Etat contractant ou
qui y exerce son activit6 (que ce soit par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable ou
non) ne suffit pas, en lui-m~me, h faire de l'une quelconque de ces soci6t6s un 6tablis-
sement stable de l'autre.

CHAPITRE Ill. IMPOSITION DES REVENUS

Article 6. REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus provenant de biens immobiliers sont imposables dans l'Etat
contractant o0i ces biens sont situ6s.

2. L'expression <<biens immobiliers est d6finie conform6ment a la l6gislation
fiscale de I'Etat contractant oi les biens consid6r6s sont situ6s. L'expression englobe
notamment les droits auxquels s'appliquent les dispositions 16gales concernant la pro-
pri6t6 foncire et les droits A des redevances variables ou fixes pour l'exploitation ou
la concession de l'exploitation de gisements min6raux, sources et autres richesses du
sol; les navires, bateaux et a6ronefs ne sont pas consid&6rs comme biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de
l'exploitation directe, de la location ou de 'affermage, ainsi que de toute autre forme
d'exploitation de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement aux revenus
provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus de biens im-
mobiliers servant A l'exercice d'une profession lib6rale.

Article 7. BltNtFICES DES ENTREPRISES

1. Les b6n6fices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que
dans cet Etat, A moins que 'entreprise n'exerce son activit6 dans l'autre Etat contrac-
tant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6. Si l'entreprise exerce
son activit6 d'une telle fagon, les b6n6fices de 'entreprise sont imposables dans l'autre
Etat mais uniquement dans la mesure o0i ils sont imputables audit 6tablissement
stable.

2. Lorsqu'une entreprise d'un Etat contractant exerce son activit6 dans l'autre
Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, il est im-
put6 dans chaque Etat contractant, A cet 6tablissement stable, les b6n~fices qu'il
aurait pu r6aliser s'il avait constitu6 une entreprise distincte et s6par6e exergant des
activit6s identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et trai-
tant en toute ind6pendance avec 1'entreprise dont il constitue un 6tablissement stable.

3. Dans le calcul des b6n6fices d'un 6tablissement stable sont admises en d6duc-
tion les d6penses expos6es aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable, y compris
les d6penses de direction et les frais g6n6raux d'administration ainsi expos6s, soit
dans l'Etat ofi est situ6 cet 6tablissement stable, soit ailleurs.

4. Aucun b6n6fice n'est imput6 A un 6tablissement stable du fait que cet 6tablis-
sement stable a simplement achet6 des marchandises pour l'entreprise.

5. Aux fins des paragraphes pr6c6dents, les b6n6fices A imputer A l'6tablisse-
ment stable sont calcul6s chaque ann6e selon la meme m6thode, i moins qu'il n'existe
des motifs valables et suffisants de proc6der autrement.
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6. Lorsque les bbnfices comprennent des 6lments de revenu traitds s~par&
ment dans d'autres articles de la prdsente Convention, les dispositions de ces articles
ne sont pas affect6es par les dispositions du present article.

7. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent, par analogie, A la contribu-
tion des patentes.

Article 8. NAVIGATION MARITIME, INTtRIEURE ET AERIENNE

1. Les b6n6fices provenant de l'exploitation en trafic international de navires
ou d'adronefs ne sont imposables que dans I'Etat contractant o6i le siege de la direc-
tion effective de l'entreprise est situ6.

2. Les bm6nfices provenant de l'exploitation de bateaux servant A la navigation
int6rieure ne sont imposables que dans l'Etat contractant oi le sifge de la direction
effective de 'entreprise est situ6.

3. Si le sifge de la direction effective d'une entreprise de navigation maritime
ou int6rieure est A bord d'un navire ou d'un bateau, ce sifge est r6put6 situ6 dans
rEtat contractant o/i se trouve le port d'attache de ce navire ou de ce bateau ou, A d6-
faut de port d'attache, dans 1'Etat contractant ofi 'exploitant du navire ou du bateau
est domicili6.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s'appliquent, par analogie, A la con-
tribution des patentes.

Article 9. ENTREPRISES ASSOCItES
Lorsque :

a) Une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement A la
direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat contractant
ou que

b) Les m~mes personnes participent directement ou indirectement A la direction, au
contr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une entreprise
de l'autre Etat contractant,

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commer-
ciales ou financiires, lides par des conditions accept6es ou impos6es, qui different de
celles qui seraient conclues entre des entreprises ind~pendantes, les bdndfices qui,
sans ces conditions, auraient W obtenus par l'une des entreprises mais n'ont pu l'etre
en fait a cause de ces conditions, peuvent atre inclus dans les b6n6fices de cette entre-
prise et impos6s en consequence.

Article 10. DIVIDENDES
1. Les dividendes pay6s par une socit6 domicilide dans un Etat contractant A

une personne domicili6e dans l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre
Etat.

2. Toutefois, ces dividendes peuvent atre impos6s dans l'Etat contractant oil la
socitd qui paie les dividendes est domicilie et selon la legislation de cet Etat, mais
l'imp6t ainsi 6tabli ne peut excdder 10 p. 100 du montant brut des dividendes.

Ce paragraphe ne concerne pas l'imposition de la socit6 pour les b6n6fices qui
servent au paiement des dividendes.

3. Le terme <<dividendes> employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fonda-
teur ou autres parts b6n6ficiaires A l'exception des crdances, ainsi que les revenus
d'autres parts sociales assimilds aux revenus d'actions par la legislation fiscale de
l'Etat o6 la socit6 distributrice a son domicile.
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4. Les dispositions des paragraphes I et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6-
ficiaire des dividendes domicili6 dans un Etat contractant a, dans l'autre Etat con-
tractant ofi la socit6 qui paie les dividendes est domicilie, un 6tablissement stable
auquel se rattache effectivement la participation g~n~ratrice des dividendes. Dans ce
cas, les dispositions de l'article 7 sont applicables.

5. Une personne domicili~e en Tch6coslovaquie qui pergoit des dividendes dis-
tribu6s par une soci(t6 domicili6e en France, peut demander le remboursement du
pr(compte afftrent A ces dividendes, qui a W acquitt6, le cas 6ch6ant, par la socit6
distributrice. La France peut prilever l'imp6t pr6vu au paragraphe 2 sur le montant
des sommes rembourses.

Article 11. BENtFICES RtALISES PAR LES SUCCURSALES

Lorsqu'une socit6 domiciii6e en Tchcoslovaquie dispose en France d'un 6ta-
blissement stable, elle peut y etre assujettie A la retenue A la source dans les conditions
pr6vues par la legislation interne franqaise. Toutefois, la base sur laquelle cette rete-
nue est perque est r~duite d'un tiers et le taux de ia retenue ne peut exc6der 10 p. 100.

Article 12. INTERkTS

1. Les int~r&s provenant d'un Etat contractant et pay6s b une personne domi-
cili(e dans l'autre Etat contractant ne sont imposables que dans cet autre Etat.

2. Le terme (<interets> employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus des
fonds publics, des obligations d'emprunts, assorties ou non de garanties hypoth6-
caires ou d'une clause de participation aux b6n~fices, et des cr~ances de toute nature,
ainsi que tous autres produits assimil6s aux revenus de sommes pretes par la l6gis-
lation fiscale de l'Etat d'oi proviennent les revenus.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque le b~n6ficiaire
des intr rts, domicili6 dans un Etat contractant a, dans l'autre Etat contractant d'o6
proviennent les inter&s, un 6tablissement stable auquel se rattache effectivement la
cr6ance g6n6ratrice des int6r~ts. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 sont appli-
cables.

4. Les int6r~ts sont consid6r6s comme provenant d'un Etat contractant lorsque
le d6biteur est cet Etat lui-meme, une collectivit6 locale ou une personne domicili6e
dans cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des int6r~ts, qu'il soit ou non domicili6
dans un Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable pour le-
quel l'emprunt g~n~rateur des int~rts a W contract& et qui supporte la charge de ces
int6rets, lesdits int6r&s sont r6put6s provenir de l'Etat contractant oi l'6tablissement
stable est situ6.

5. Si, par suite de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le cr6ancier ou
que 'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des int~rets
pay6s, compte tenu de la cr6ance pour laquelle ils sont vers6s, exc~de celui dont se-
raient convenus le d6biteur et le cr6ancier en l'absence de pareilles relations, les dispo-
sitions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En ce cas, la partie
exc6dentaire des paiements reste imposable conform~ment A la 16gislation de chaque
Etat contractant et compte tenu des autres dispositions de la pr6sente Convention.

Article 13. REDEVANCES
1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et pay6es b une personne

domicili6e dans l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.
2. Toutefois, les redevances peuvent 8tre impos~es dans l'Etat contractant d'ofi

elles proviennent et selon la 16gislation de cet Etat, mais l'imp6t ainsi 6tabli ne peut
exc6der 5 p. 100 du montant brut des redevances.
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3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les redevances provenant de
droits d'auteur sur des oeuvres litt~raires, artistiques ou scientifiques ne sont impo-
sables que dans l'Etat contractant ofi la personne qui les pergoit a son domicile.

4. Le terme < redevances>employ dans le present article d~signe les r~munra-
tions de toute nature payees pour I'usage ou la concession de I'usage d'un droit d'au-
teur sur une ceuvre littraire, artistique ou scientifique, y compris les films cin~mato-
graphiques, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou
d'un module, d'un plan, d'une formule ou d'un proc~d6 secrets, ainsi que pour l'usage
ou la concession de l'usage d'un 6quipement industriel, commercial ou scientifique et
pour des informations ayant trait A une experience acquise dans le domaine indus-
triel, commercial ou scientifique.

5. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas Iorsque le b~n~ficiaire
des redevances domicili6 dans un Etat contractant a, dans l'autre Etat contractant
d'oii proviennent les redevances, un 6tablissement stable auquel se rattache effective-
ment le droit ou le bien g~n~rateur des redevances. Dans ce cas, les dispositions de
l'article 7 sont applicables.

6. Si, par suite de relations spciales existant entre le d~biteur et le cr~ancier ou
que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances
payees, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont vers~es, exc~de celui
dont seraient convenus le d~biteur et le cr~ancier en l'absence de pareilles relations,
les dispositions du present article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En ce cas,
la partie exc~dentaire des paiements reste imposable conform~ment A la legislation de
chaque Etat contractant et compte tenu des autres dispositions de la pr6sente Con-
vention.

Article 14. GAINS EN CAPITAL

1. Les gains provenant de l'ali6nation des biens immobiliers, tels qu'ils sont
d~finis au paragraphe 2 de l'article 6, ou de l'ali~nation de parts ou de droits analo-
gues dans une socit6 dont l'actif est compos6 principalement de biens immobiliers
sont imposables dans l'Etat contractant oai ces biens immobiliers sont situ6s.

2. Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers faisant partie de l'ac-
tif d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre
Etat contractant, ou de biens mobiliers constitutifs d'une base fixe qu'une personne
domicili6e dans un Etat contractant a dans l'autre Etat contractant pour l'exercice
d'une profession lib6rale, y compris de tels gains provenant de l'ali6nation globale de
cet 6tablissement stable (seul ou avec I'ensemble de I'entreprise) ou de cette base fixe,
sont imposables dans cet autre Etat.

Toutefois, les gains provenant de 'ali6nation de navires ou d'a6ronefs exploit6s
en trafic international et de biens mobiliers affect6s A l'exploitation desdits navires ou
a6ronefs ne sont imposables que dans I'Etat contractant oil le sifge de la direction
effective de l'entreprise est situ6.

3. Les gains provenant de l'ali6nation de tous biens autres que ceux qui sont
mentionn~s aux paragraphes 1 et 2 ne sont imposables que dans l'Etat contractant oi
le c6dant est domicili6.

Article 15. PROFESSIONS INDtPENDANTES

1. Les revenus qu'une personne domicili6e dans un Etat contractant tire d'une
profession lib6rale ou d'autres activit6s ind6pendantes de caract~re analogue ne sont
imposables que dans cet Etat, A moins que cette personne ne dispose de falon habi-
tuelle dans l'autre Etat contractant d'une base fixe pour l'exercice de ses activit~s. Si
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elle dispose d'une telle base, les revenus sont imposables dans rautre Etat mais uni-
quement dans la mesure oi ils sont imputables A ladite base fixe.

2. L'expression «professions libirales> comprend, en particulier, les activit6s
ind~pendantes d'ordre scientifique, littraire, artistique, 6ducatif ou p6dagogique,
ainsi que les activit6s ind6pendantes des m6decins, avocats, ing6nieurs, architectes,
dentistes et comptables.

Article 16. PROFESSIONS DtPENDANTES

1. Sous r6serve des dispositions des articles 17, 19, 20, 21 et 22, les salaires,
traitements et autres rimun~rations similaires qu'une personne domicili6e dans un
Etat contractant reqoit au titre d'un emploi salari6, ne sont imposables que dans cet
Etat, A moins que l'emploi ne soit exerc6 dans l'autre Etat contractant. Si 'emploi y
est exerc6, les r6mun6rations reques A ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r~mun6rations qu'une per-
sonne domicili6e dans un Etat contractant reqoit au titre d'un emploi salari6 exerc6
dans l'autre Etat contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si :
a) Le b6n6ficiaire s6journe dans I'autre Etat pendant une p6riode ou des p6riodes

n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de l'ann~e fiscale consid&6re;
b) Les r6mun6rations sont pay6es par un employeur ou au nom d'un employeur qui

n'est pas domicili6 dans I'autre Etat; et
c) La charge des r6mun6rations n'est pas support6e par un 6tablissement stable ou

une base fixe que 'employeur a dans l'autre Etat.
3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, les r6mun6ra-

tions au titre d'un emploi salari6 exerc6 a bord d'un navire ou d'un a6ronef en trafic
international, ou A bord d'un bateau servant A la navigation int6rieure, sont impo-
sables dans l'Etat contractant o0i le sifge de la direction effective de I'entreprise est
Situ6.

Article 17. TANTItMES
Les tanti~mes, jetons de presence et autres r6tributions similaires qu'une per-

sonne domicilie dans un Etat contractant reqoit en sa qualit6 de membre du conseil
d'administration ou de surveillance d'une soci6t6 domicili6e dans 'autre Etat contrac-
tant sont imposables dans cet autre Etat.

Article 18. ARTISTES ET SPORTIFS

Nonobstant les dispositions des articles 15 et 16, les revenus que les profession-
nels du spectacle, tels les artistes de th6dtre, de cin6ma, de la radio ou de la t616vision
et les musiciens, ainsi que les sportifs, retirent de leurs activit6s personnelles en cette
qualit6, sont imposables dans l'Etat contractant o/i ces activit6s sont exerc~es.

Article 19. PENSIONS

Sous r6sirve des dispositions du paragraphe 1 de I'article 20, les pensions y com-
pris les pensions de s6curit6 sociale, et les autres r6mun~rations similaires vers6es A
une personne domicili6e dans un Etat contractant au titre d'un emploi ant6rieur, ne
sont imposables que dans cet Etat.

Article 20. FoNCTIONS PUBLIQUES

1. Les r6mun6rations, y compris les pensions, vers6es par un Etat contractant
ou l'une de ses collectivit6s locales, ou par une personne morale de droit public de cet
Etat, soit directement, soit par pr~lvement sur des fonds qu'ils ont constitu6s, A une
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personne physique au titre de services rendus A cet Etat, A cette collectivit6 ou b cette
personne morale de droit public dans l'exercice de fonctions de caractre public, sont
imposables dans cet Etat.

Toutefois, cette disposition ne s'applique pas lorsque les r6mun6rations sont ver-
s6es A des personnes physiques domicili6es dans l'autre Etat, qui poss~dent la na-
tionalit6 de cet autre Etat.

2. Les dispositions des articles 16, 17 et 19 s'appliquent aux r6mun6rations ou
pensions vers6es au titre de services rendus dans le cadre d'une activit6 commerciale
ou industrielle exerc6e par l'un des Etats contractants ou l'une de ses collectivit6s
locales ou par une personne morale de droit public de cet Etat.

3. La qualit6 de personne morale de droit public se d6termine d'apr~s la lgisla-
tion de l'Etat ofi la personne morale est constitu6e.

Article 21. PROFESSEURS
Un professeur qui 6tait domicili6 dans un Etat contractant avant le d6but de son

s~jour dans l'autre Etat contractant et qui enseigne dans un 6tablissement d'enseigne-
ment de l'autre Etat contractant pendant une dur6e n'exc6dant pas deux ans est exo-
n6r6 d'imp6t dans cet autre Etat A raison de la r6mun6ration qu'iI regoit pour cet
enseignement.

Article 22. ETUDIANTS
1. Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait auparavant

domicili6 dans un Etat contractant et qui s6journe dans 'autre Etat contractant A
seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation, regoit pour couvrir ses frais d'en-
tretien, d'6tudes ou de formation ne sont pas imposables dans cet autre Etat, A condi-
tion qu'elles proviennent de sources situ6es en dehors de cet autre Etat.

2. Les 6tudiants des 6tablissements d'enseignement de l'un des Etats contrac-
tants, qui exercent une activit6 r6mun~r6e dans l'autre Etat contractant en vue
d'obtenir une formation pratique relative A leurs 6tudes, ne sont pas soumis A l'imp6t
dans ce dernier Etat A raison de la r6mun6ration vers6e A ce titre, A condition que la
dur6e de cette activit6 ne d~passe pas 183 jours par ann6e civile.

Article 23. REVENUS NON EXPRESStMENT MENTIONNES

Les 616ments du revenu d'une personne domicili6e dans un Etat contractant qui
ne sont pas express~ment mentionn6s dans les articles pr6c6dents de la pr~sente Con-
vention ne sont imposables que dans cet Etat.

CHAPITRE IV. IMPOSITION DE LA FORTUNE

Article 24. FORTUNE

1. La fortune constitu6e par des biens immobiliers, tels qu'ils sont d6finis au
paragraphe 2 de 'article 6, est imposable dans l'Etat contractant oil ces biens sont
situ6s.

2. La fortune constitute par des biens mobiliers faisant partie de 'actif d'un
6tablissement stable d'une entreprise ou par des biens mobiliers constitutifs d'une
base fixe servant A l'exercice d'une profession lib6rale est imposable dans l'Etat con-
tractant ofi est situ6 '6tablissement stable ou la base fixe.

3. Les navires et les a6ronefs exploit6s en trafic international et les bateaux ser-
vant A la navigation int~rieure ainsi que les biens mobiliers affect6s k leur exploitation
ne sont imposables que dans l'Etat contractant ofi le sifge de la direction effective de
'entreprise est situ6.
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4. Tous les autres 66ments de la fortune d'une personne domicili6e dans un
Etat contractant ne sont imposables que dans cet Etat.

CHAPITRE v. DISPOSITIONS POUR 8VITER LA DOUBLE IMPOSITION

Article 25
La double imposition est 6vit6e de la manire suivante:

A. En France :
a) Les revenus autres que ceux vis6s A l'alin6a b ci-dessous sont exon6r~s des im-

p6ts franqais 6num6r6s A l'article 2, paragraphe 3,A, lorsque ces revenus
sont imposables en Tch6coslovaquie en vertu de la pr6sente Convention;

b) Pour ce qui est des revenus vis6s aux articles 10, 13, 17 et 18 qui ont support6
l'imp6t tch~coslovaque conform6ment aux dispositions desdits articles, la
France accorde aux personnes domicili6es en France qui perqoivent de tels
revenus de source tch6coslovaque un cr6dit d'imp6t correspondant l'imp6t
pergu en Tch6coslovaquie; ce credit d'imp6t, qui ne peut exc~der le montant
de l'imp6t perqu sur les revenus en cause, s'impute sur les imp6ts frangais
6num6r6s A I'article 2, paragraphe 3,A, dans les bases desquels lesdits
revenus sont inclus;

c) Nonobstant les dispositions des alin~as a et b, l'imp6t franqais peut &re
calcul6 sur le revenu imposable en France en vertu de la pr6sente Conven-
tion, au taux correspondant au montant global du revenu imposable con-
form6ment A la 16gislation franqaise.

B. En Tch~coslovaquie :
a) Les revenus autres que ceux vis6s A l'alin6a b ci-dessous sont exon6r6s des im-

p6ts tch6coslovaques 6numeris A l'article 2, paragraphe 3,B, lorsque ces
revenus sont imposables en France en vertu de la pr6sente Convention;

b) Pour ce qui est des revenus vis6s aux articles 10, 13, 17 et 18 qui ont support6
l'imp6t franiais conform(ment aux dispositions desdits articles, la
Tch6coslovaquie accorde aux personnes domicili6es en Tch~coslovaquie qui
perqoivent de tels revenus de source franqaise un cr6dit d'imp6t correspon-
dant a l'imp6t perqu en France; ce credit d'imp6t, qui ne peut exc~der le
montant de l'imp6t perqu sur les revenus en cause, s'impute sur les imp6ts
tchgcoslovaques 6num6rgs A I'article 2, paragraphe 3,B, dans les bases des-
quels lesdits revenus sont inclus;

c) Nonobstant les dispositions des alin6as a et b, l'impft tch6coslovaque peut
etre calcul6 sur le revenu imposable en Tch~coslovaquie en vertu de la
pr~sente Convention, au taux correspondant au montant global du revenu
imposable conform6ment h la 16gislation tch6coslovaque.

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS SP8CIALES

Article 26. NON-DISCRIMINATION

1. Les nationaux d'un Etat contractant domicili6s ou non dans I'autre Etat
contractant ne sont soumis dans cet autre Etat contractant A aucune imposition ou
obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celle A laquelle sont ou pourront
&re assujettis les nationaux de cet autre Etat se trouvant dans la mame situation.

2. Le terme << nationaux)) d6signe :
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a) Toutes les personnes physiques qui possdent la nationalit6 d'un Etat contrac-
tant;

b) Toutes les personnes morales, soci~t~s de personnes et associations constitutes
conform~ment A la l6gislation en vigueur dans un Etat contractant.
3. Les apatrides domicili~s dans un Etat contractant ne sont soumis dans l'au-

tre Etat contractant A aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou
plus lourde que celle A laquelle sont ou pourront &re assujettis les nationaux de cet
autre Etat se trouvant dans la mme situation.

4. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contrac-
tant a dans l'autre Etat contractant n'est pas 6tablie dans cet autre Etat d'une faqon
moins favorable que l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la
meme activit6.

Cette disposition ne peut 8tre interpr~t~e comme obligeant un Etat contractant A
accorder aux personnes domicili~es dans l'autre Etat contractant les deductions per-
sonnelles, abattements et reductions d'imp6t en fonction de la situation ou des
charges de famille qu'il accorde aux personnes domicili~es sur son territoire.

5. Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital est en totalit6 ou en
partie, directement ou indirectement, d~tenu ou contr616 par une ou des personnes
domicili~es dans rautre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat con-
tractant A aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que
celle A laquelle sont ou pourront tre assujetties les autres entreprises de meme nature
de ce premier Etat.

6. Le terme «imposition ) d~signe dans le present article les imp6ts de toute
nature ou denomination.

Article 27. PROCtDURE AMIABLE

1. Lorsqu'une personne domicili6e dans un Etat contractant estime que les me-
sures prises par un Etat contractant ou par chacun des deux Etats entrainent ou en-
traineront pour elle une imposition non conforme A la pr6sente Convention, elle
peut, ind6pendamment des recours pr~vus par la l6gislation nationale de ces Etats,
soumettre son cas A l'autorit6 comp6tente de l'Etat contractant ofi elle est domicili6e.

2. Cette autorit6 comp6tente s'efforcera, si la rclamation lui parait fond6e et si
elle n'est pas elle-meme en mesure d'apporter une solution satisfaisante, de r6gler la
question par voie d'accord amiable avec l'autorit6 comp6tente de l'autre Etat contrac-
tant, en vue d' viter une imposition non conforme A la Convention.

3. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants s'efforcent, par voie d'ac-
cord amiable, de r~soudre les difficult6s auxquelles peut donner lieu l'application de
la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue d' viter la double imposition
dans les cas non pr6vus par la Convention.

4. Les autorit6s comp~tentes des Etats contactants peuvent communiquer
directement entre elles en vue de parvenir A un accord comme il est indiqu aux para-
graphes pr6c~dents. Si des 6changes de vues oraux semblent devoir faciliter cet ac-
cord, ces 6changes de vues peuvent avoir lieu au sein d'une Commission compos~e de
repr6sentants des autorit6s comp6tentes des Etats contractants.

Article 28. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

I. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants 6changeront les renseigne-
ments n6cessaires pour appliquer les dispositions de la pr6sente Convention et celles
des lois internes des Etats contractants relatives aux imp6ts vis6s par la Convention
dans la mesure oii l'imposition qu'elles pr6voient est conforme A la Convention. Tout
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renseignement ainsi 6chang6 sera tenu secret et ne pourra 8tre communique qu'aux
personnes ou autorit6s charges de l'6tablissement ou du recouvrement des imp6ts
vis~s par la pr~sente Convention.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas etre interpr~t~es
comme imposant A 'un des Etats contractants l'obligation :
a) De prendre des dispositions administratives drogeant A sa propre lgislation ou

A sa pratique administrative ou A celles de l'autre Etat contractant;
b) De fournir des renseignements qui ne pourraient tre obtenus sur la base de sa

propre 1gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de
celles de l'autre Etat contractant;

c) De transmettre des renseignements qui r~v~leraient un secret commercial, indus-
triel, professionnel ou un proc~d6 commercial ou des renseignements dont la
communication serait contraire A l'ordre public.

Article 29. FONCTIONNAIRES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

I. Les dispositions de ia pr~sente Convention ne portent pas atteinte aux pri-
vilfges fiscaux dont b~n~ficient les membres des missions diplomatiques et leurs
domestiques priv~s ainsi que les membres de postes consulaires en vertu, soit des r gles
du droit des gens, soit de dispositions conventionnelles.

2. Dans la mesure ot , en raison des privilges fiscaux dont b~n~ficient les mem-
bres des missions diplomatiques et leurs domestiques priv~s ainsi que les membres de
postes consulaires en vertu, soit des r~gles du droit des gens, soit de dispositions con-
ventionnelles, le revenu ou la fortune ne sont pas imposables dans I'Etat accrditaire, le
droit d'imposition est r~serv& l'Etat accr~ditant.

3. Aux fins de la Convention, les membres des missions diplomatiques et leurs
domestiques priv~s ainsi que les membres de postes consulaires d'un Etat contractant
accr~dit~s dans l'autre Etat contractant ou dans un Etat tiers qui ont la nationalit6 de
l'Etat accr~ditant, sont r~put~s tre domicili~s dans l'Etat accr~ditant s'ils y sont
soumis aux mmes obligations en mati~re d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune, que
les personnes domicili~es dans ledit Etat.

4. La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales, A leurs
organes ou A leurs fonctionnaires, ni aux membres des missions diplomatiques, A leurs
domestiques priv~s et aux membres de postes consulaires d'un Etat tiers lorsqu'ils se
trouvent sur le territoire d'un Etat contractant et ne sont pas trait~s comme des person-
nes domiciliies dans l'un ou l'autre Etat contractant en mati~re d'imp6ts sur le revenu
et sur la fortune.

Article 30. EXTENSION TERRITORIALE
1. La pr~sente Convention peut tre 6tendue, telle quelle ou avec les modifica-

tions n~cessaires, aux territoires d'outre-mer de la R~publique franqaise, qui pergoivent
des imp6ts de caract~re analogue A ceux auxquels s'applique la Convention. Une telle
extension prend effet A partir de la date, avec les modifications et dans les conditions, y
compris les conditions relatives A la cessation d'application, qui sont fix~es d'un com-
mun accord entre les Etats contractants par 6change de notes diplomatiques ou selon
toute autre procedure conforme A leurs dispositions constitutionnelles.

2. A moins que les deux Etats contractants n'en soient convenus autrement, lors-
que la Convention sera d~nonc~e par I'un d'eux en vertu de 'article 33, elle cessera de
s'appliquer, dans les conditions pr~vues A cet article, A tout territoire auquel elle a W
6tendue conform~ment au present article.
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Article 31. APPLICATION DE LA CONVENTION
Les autorit~s comptentes des Etats contractants dterminent les modalit6s d'ap-

plication de la pr~sente Convention.

CHAPITRE VII. DISPOSITIONS FINALES

Article 32. ENTRtE EN VIGUEUR

I. La pr6sente Convention sera approuv6e conform6ment aux procedures
constitutionnelles applicables dans chacun des deux Etats. Elle entrera en vigueur ds
l'6change des notes constatant que les formalit6s n6cessaires ont &t accomplies dans
les deux Etats.

2. Ses dispositions s'appliqueront pour la premiere fois
A. En France :

- aux imp6ts perqus par voie de retenue A la source sur les dividendes, int~r&s
et redevances mis en paiement post6rieurement A la date d'entr6e en vigueur;

- aux autres imp~ts perqus sur les revenus aff~rents a l'ann6e civile de la date
d'entr6e en vigueur ou aux exercices clos au cours de ladite ann6e.

B. En Tch~coslovaquie :
- aux imp6ts pergus sur les revenus aff6rents A l'ann6e civile de la date d'entre

en vigueur.

Article 33. DtNONCIATION
La pr~sente Convention restera en vigueur sans limitation de dur6e. Toutefois, a

partir de l'ann~e 1975, chaque Etat contractant pourra, moyennant un pr6avis mini-
mum de six mois notifi par la voie diplomatique, la d6noncer pour la fin d'une ann6e
civile.

Dans ce cas, la Convention s'appliquera pour la derni~re fois:
A. En France :

- aux imp6ts perqus par voie de retenue a la source sur les dividendes, int6r&s
et redevances mis en paiement avant la fin de l'ann6e civile pour la fin de la-
quelle la d6nonciation aura W notifie;

- aux autres imp~ts perus sur les revenus aff~rents A l'ann6e civile pour la fin
de laquelle la d6nonciation aura W notifi6e et pour les exercices clos au
cours de ladite ann6e.

B. En Tch6coslovaquie :
- aux imp6ts perqus sur les revenus aff6rents A 'anne civile pour la fin de la-

quelle la d6nonciation aura W notifi6e.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s d0ment autoris6s A cet effet par leurs
gouvernements respectifs ont sign6 la pr6sente Convention.

FAIT A Paris, le Ier juin 1973, en double exemplaire, en langues franqaise et tch-
que, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Rpublique franqaise: de la Rpublique socialiste

tchcoslovaque:

[Signs] [Signe]
GILBERT DE CHAMBRUN JURAJE SEDLAKA
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[CZECH TEXT - TEXTE TCHEQUE]

SMLOUVA MEZI VLADOU FRANCOUZSKIt REPUBLIKY A VLADOU
IESKOSLOVENSKI SOCIALISTICKE REPUBLIKY 0 ZAMEZENi
DVOJfHO ZDANIENi V OBORU DAN Z PIkfJMU

VlIda Francouzsk republiky a vlida (eskoslovensk socialistick6 republiky,
pfejice si uzavfit smlouvu o zamezeni dvojiho zdan~ni v oboru dani z pfijmu, se do-
hodly takto:

KAPITOLA i. ROZSAH POUZITI SMLOUVY

Cldnek 1. OSOBY, NA KTERt SE SMLOUVA VZTAHUJE

Tato smlouva se vztahuje na osoby, kter6 maji svfij domicil v jednom nebo v
obou smiuvnich stdtech.

eldnek 2. DANE, NA KTERt SE SMLOUVA VZTAHUJE
1. Tato smlouva se vztahuje na dan6 z pfijmu a z majetku, vybiran6 v obou

smluvnich stitech, at je zpusob vybirini jakkoli.
2. Za dane z pfijmu a z majetku se pova uji dane vybiran z celkovdho pfijmu,

z ve~kerdho majetku nebo z jednotliv'ch 6dsti pfijmu nebo majetku, v~etn6 dani ze
zisk6, pochdzejicich ze zcizeni movit6ho nebo nemovit~ho jm~ni, a dan6 z pfirfistku
hodnoty.

3. Souasn6 dan6, na kter6 se smlouva vztahuje, jsou:
A) tfkajici se Francie:

a) dat z pfijmu fyzickch osob,
b) daft spole~nosti,
v~etn6 jak~koli srdiky u pramene, jakdkoli zflohy nebo platby pfedem, kter6 se
tfkaji dani uveden'ch v ,e,
c) ivnostenski dah (contribution des patentes).

B) tfkajici se Ceskoslovenska:

a) odvod ze zisku,
b) dafi ze zisku,
c) dafi ze mzdy,
d) dai z pfijmCi z literrni a um~leck6 6innosti,
e) dafi zem~d~lsk~,
f) dafi z pfijmA obyvatelstva,
v~etn6 jak6koli srd ky u pramene, jak6koli zdlohy nebo platby pfedem, kter6 se
tfkaji dani uvedench v ,e.
4. Smlouva se tak6 bude vztahovat na budouci dan6 toto.n6 nebo obdobn6

povahy, kter6 se pfipoji k sou~asnm danim nebo kter6 je nahradi. Pfislugn6 tidady
smluvnich stdtu si budou oznamovat zm~ny, kter6 budou provedeny v jejich
pfislugnch dafiovch zdkonech.
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KAPITOLA i1. DEFINICE

Oldnek 3. VSEOBECNI DEFINICE

1. Ve smyslu t6to smlouvy, pokud souvislost nevy aduje odlign, vklad:
a) vraz "Francie" ozna~uje departementy evropsk6 a departementy

zdmofsk6 (Guadeloupe, Guyane, Martinique a R6union) Francouzsk6 republiky a
pdsma umistrni mimo francouzsk6 teritoriilni vody, na nich2 Francie mfie v
souladu s mezindirodnim prdvem vykondvat prdva vztahujici se k mofsk6mu dnu, k
podzemi nachizejicimu se pod mofskm dnem a k jejich pfirodnim zdrojaim;

v ,raz ",Ceskoslovensko" ozna~uje iCeskoslovenskou socialistickou republiku,
kterou tvofi Ceskd socialistickd republika a Slovenskd socialistickd republika;

b) v ,razy "jeden smluvni stdt" a "druh, smluvni stdt" ozna~uji podle
souvislosti Francii nebo Ceskoslovensko;

c) v~raz "osoba" zahrnuje fyzick6 osoby, spole~nosti, vefejnoprdvni kor-
porace a vgechna jinA sdru~eni osob;

d) vraz "spole~nost" ozna~uje ka dou prdvnickou osobu nebo ka~dou
podstatu, kterd je pova~ovdna za prdvnickuosobu pro tUely zdan~ni;

e) vrazy "podnik jednoho smluvniho stdtu" a "podnik druhdho smluvniho
stitu" ozna~uji podniky provozovan6 osobou majici domicil v jednom smluvnim
stt , pfipadn6 podniky provozovan6 osobou majici domicil v druh6m smluvnim
stdst6;

J) vraz "pfislu~n , tiiad" ozna~uje:
- v ptipad6 Francie - ministra hospodifstvi a financi nebo jeho zmocn~n~ho

zistupce,
- v pfipad6 Ceskoslovenska - ministra financi CeskoslovenskU socialistick6

republiky nebo jeho zmocn~n6ho zistupce.
2. Kad v ,raz, kter, neni jinak definovin, ma pro aplikaci t6to smlouvy

smluvnim stitem smysl, kter , je mu ur~en privnimi pfedpisy zmin~n6ho stitu, kter6
upravuji dan6, je. jsou pfedm~tem t6to smlouvy, pokud souvislost nevy~aduje
odlign vklad.

Oldnek 4. DANOVY DOMICIL

1. Pro aplikaci t6to smlouvy se pfedpoklidd, 2e osoba mi svCij domicil ve
smluvnim stit6, kdy2 tato osoba je podrobena dani v tomto stit6 z dtivodu sv~ho
bydligt6, sidla vedeni, nebo ka2d~ho jin~ho krit~ria obdobn6 povahy.

2. Jestli e se pfedpokIdi podle ustanoveni odstavce 1, 2e fyzicki osoba mi
svfij domicil v obou smluvnich stdtech, rozhodne se pfipad podle t~chto pravidel:
a) Pfedpoklidi se, 2e tato osoba mi svfij domicil v tom smluvnim stit6, v n~m! mi

stil, byt. Jestli~e mi stil, byt v obou smluvnich stitech, pfedpoklidi se, 2e mi
svfij domicil v tom smluvnim stit, s nim2 jsou jeji osobni a hospodiski pouta
neju fi (stfedisko 2ivotnich zijmi).

b) Jestli~e nernfi e b ,t ur~en smluvni stit, v n~m2 mi tato osoba stfedisko sv'ch
2ivotnfch zijmfi, nebo jestlile nemi stl, byt v idndm smluvnim stit6,
pfedpoklidi se, le mi sviij domicil v tom smluvnim stit6, v n~m se obvykle
zdr~uje.

c) Jestli~e se tato osoba obvykle zdrluje v obou smluvnich stitech, nebo jestli~e se
obvykle nezdr~uje v 2idn6m z nich, pfedpoklidi se, le m svfij domicil v tom
smluvnim stit jeho, je stitnim pfislugnikem.
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d) Jestli.e tato osoba je stdtnim pfislugnikem obou smluvnich stdtci, nebo jestli~e
nenf stdtnfm pfislugnikem 2Adn6ho z nich, pfislugnd iifady smluvnfch stdtfi
rozhodnou otdzku vzdjemnou dohodou.
3. Jestli~e se podle ustanoveni odstavce 1 pfedpoklid, 2e osoba jind nel

osoba fyzickd md svfij domicil v obou smluvnich stdtech, pfedpoklid se, le jeji
domicil je v tom smluvnfm stdt , v n~m- je sfdlo jejiho skute~nho vedeni.

Cldnek 5. STALA PROVOZOVNA
1. Vraz "stldi provozovna" ozna~uje ve smyslu t~to smlouvy trval6 zafizeni

pro podnikdni, v n~m2 podnik vykondvd zcela nebo z~dsti svoji innost.
2. V~raz "stdli provozovna" zahrnuje pfedevgim:

a) sidlo vedeni,
b) zdvod,
c) kanceldf,
d) tovdrnu,
e) dflnu,
f) dill, lom nebo kad jin6 misto, kde se t~i pfirodni zdroje.

3. Za stdlou provozovnu se nepova uje, jestlile
a) se vyufvd zafizeni pouze k uskladn~ni, vystaveni nebo k doddvkdm zbo i

patficiho podniku,
b) zbo i patfici podniku je uskladn~no pouze jako zdsoba, za Uiielem vstavy nebo

doddni,
c) zbo.i patfici podniku je uskladnfno pouze za felem zpracovdni jin ,m pod-

nikem.
d) trval6 zatfzenf slou.ici podnikdni je vyufivdno pouze za Uelem ndkupu zbo.i

nebo shroma cdovdni informaci pro podnik,

e) trval6 zaiizeni slou ici podnikdni je vyuivano pro podnik pouze za Relem
reklamy, poskytovdni informaci, v~deckch regergi nebo podobn ,ch 6nnosti,
kter6 maji pfipravn, nebo pomocn, charakter,

f) innost podniku pozfist~vd ze stavby nebo montd.e.
4. Osoba jednajfci v jednom smluvnim stdt6 pro uiet podniku druh~ho

smluvniho stdtu-jind ne zdstupce majfci nezdvisl6 postaveni, o nfrm2 pojedndvd
odstavec 5-se pova2uje za "stdlou provozovnu" v prvnim stdt6, jestli~e je v tomto
stdt6 vybavena plnou moci, kterou tam obvykle vyufivd a kter jif dovoluje uzavfrat
smlouvy jmnem podniku, pokud innost t6to osoby neni omezena na nikup zbo i
pro podnik.

5. V druh~m smluvnim stdt6 se nepova2uje za trvalou provozovnu podniku
jednoho smluvnfho sttu pouhd skute~nost, 2e tam podnik vykondvd svoji innost
prostfednictvim maklfe, generdlniho komisiondie nebo kald~ho jin~ho prostred-
nika majiciho nezdvisl6 postaveni.

6. Skute~nost, 2e spolenost, kterd md sviij domicil v jednom smluvnim stt ,
kontroluje nebo je kontrolovdna spolenosti, kterdr mr svfij domicil v druh~m
smluvnim stdt6, nebo kterd tam vykondvd svoji 6innost (at prostfednictvim stdl6 pro-
vozovny nebo ne), nestaN sama o sobU uinit z kter~koli t~to spolenosti stdlou pro-
vozovnu druh6 spolenosti.
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KAPITOLA III. ZDANfENi PlkiJMU

Oldnek 6. PiiJMY Z NEMOVITOSTi

1. Pfijmy plynouci z nemovit6ho majetku se zdani v tom smluvnim stdt6, v
n~m2 je tento majetek umist~n.

2. Vraz "nemovit, majetek" je definovdn ve shod6 s dafiov ,m prdvem toho
smluvniho stdtu, v n~m2 jsou nemovitosti umist~ny. V~raz zahrnuje pfedevgim
prdva, kterd se fidi privnimi pfedpisy vztahujicimi se na vlastnictvi pcidy a prdva na
prom~nlivd nebo pevnd pln~ni za t62eni nebo za pfivoleni k t-b6 nerostn'ch lolisek,
pramenfi a jin6ho pfidniho bohatstvi. Lodi, Oluny a letadla se nepova uji za
nemovit , majetek.

3. Ustanoveni odstavce 1 se pou~iji na pfijmy pramenici z pfim~ho
hospodafeni, z ndjmu nebo z pachtu, prdv6 tak jako z kald6ho jin~ho zpfisobu
exploatace nemovit6ho majetku.

4. Ustanoveni odstavcfi 1 a 3 se vztahuji rovn62 na pfijmy plynouci z
nemovit~ho majetku podniku, prdv6 tak jako na pfijmy z nemovit6ho majetku
slouliciho vfkonu svobodn6ho povoldni.

Oldnek 7. VNOSY PODNIKU
1. V 'nosy podniku jednoho smluvniho stdtu se zdani pouze v tomto stdt6,

pokud podnik nevykondvd svoji innost v druh6m smluvnim stdt6 prostfednictvim
std1d provozovny, kterd je tam umist~na. Jestli~e podnik vykondvd svoji 6innost
timto zpfisobem, zdani se v nosy podniku v druhdm stt , avgak pouze v takov6m
rozsahu, v jak~m je Ize pfiitat zminfn6 std1M provozovn6.

2. Jestli e pondik jednoho smluvniho stdtu vykondvA svoji innost v druh6m
smluvnim stdt6 prostfednictvim stdle provozovny, kterije tam umist~na, pfisuzuji se
v kaid6m smluvnim stdt t~to std16 provozovn vnosy, kter6 by byla mohla realizo-
vat, kdyby byla zfidila podnik odlign , a odd~len , vykondvajici 6innosti toto n
nebo obdobn6 v totoln ,ch nebo obdobnch podminkdch a obchodujici zcela nezA-
visle s podnikem, jeho2 je stdlou provozovnou.

3. Pi vpo~tu vnosfi stdl provozovny se povoluje ode~ist ndklady vyna-
lolen6 na cile sledovan6 touto stilou provozovnou vtetn v ,loh vedeni a vge-
obecnch administrativnich v ,loh takto vynalolen ,ch, at ve stdt6, v n~m2 je tato
stdld provozovna umfst~na, i jinde.

4. Zddn v ,nos se nepfiiitA stdl1 provozovn6 na zdklad6 skute~nosti, 2e tato
stdld provozovna pouze nakupovala zbo i pro podnik.

5. Pro Uely pfedchozich odstavcCi se vnosy, kter6 se maji pfi~ist stdl pro-
vozovn6, vypoitaji kald, rok podle t6 e metody, pokud neexistuji zdvaln6 a
dostate~n6 diivody pro jinX, postup.

6. Jestlile v ,nosy zahrnuji dsti pfijmu, je2 jsou upraveny odd~len6 v jinch
6l1ncich t6to smlouvy, ustanoveni on~ch 61ankCi nejsou dotena ustanovenimi tohoto
Nlanku.

7. Ustanoveni odstavce I se analogicky pou iji na livnostenskou dafi (contri-
bution des patentes).

(ldnek 8. NAMOIRNi, VNITROZEMSKA LODNi A LETECKA DOPRAVA

1. V'nosy plynouci z provozu lodi a letadel v mezindrodni doprav6 podlhaji
zdan~ni jen ve smluvnfm stdte, v n~m2 je umist~no sidlo skute~n~ho vedeni podniku.

2. Vnosy plynouci z provozu 61unci slou~icich vnitrozemsk6 plavb6 podlhaji
zdan~ni jen ve smluvnim stt, v n2m je umist~no sidlo skute~n6ho vedeni podniku.
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3. Jestli e sidlo skute~ndho vedeni podniku ndmofni nebo vnitrozemsk6 plav-
by je na palub6 lodi nebo Mlunu, pova uje se toto sidlo za umist~n6 ve smluvnim
stft6, v nfmt se nachdzi domovsk pfistav t6to lodi nebo tohoto Mlunu, nebo neni-li
domovsk, pfistav, ve smluvnim stt , kde provozovatel lodi nebo Mlunu md sviij
domicil.

4. Ustanoveni odstavci 1 a 2 se analogicky pouliji na 2ivnostenskou dat (con-
tribution des patentes).

Oldnek 9. SDRUEN PODNIKY

Jestli e
a) se podnik jednoho smluvniho stdtu podili pfimo nebo nepfimo na vedeni, kon-

trole nebo jm~ni podniku druh~ho smluvniho stdtu, nebo
b) podileji-li se tyt62 osoby pfimo nebo nepfimo na vedeni, kontrole nebo jm~ni

podniku jednoho smluvniho stdtu i podniku druh~ho smluvniho stdtu,
a jsou-li v jednom i v druh6m pfipad6 oba podniky ve svch obchodnich a finan6nich
vztazich spojeny podminkami pfijat'mi nebo ulo en'mi, kter6 se ligi od podminek,
kter6 by byly sjedniny mezi podniky nezdvislmi, mohou b ,t do v'nosti tohoto pod-
niku v~len~ny a nisledkem toho zdan~ny v'nosy, kter6 bez t~chto podminek by byly
docfleny jednim z podnikOi, kter6 vgak vzhledem k t~mto podminkdm nemohly bt ve
skute~nosti docileny.

eldnek 10. DIVIDENDY

1. Dividendy, vypldcen6 spolenosti, kterd md domicil v jednom smluvnim
stte, osob6 majici domicil v druh6m smluvnim stte, podlhaji zdan~ni v tomto
druh~m stt.

2. Tyto dividendy viak mohou bt zdan~ny ve smluvnim stte, v n~m2 md svfj
domicil spolenost, kteri je vypldci, a to podle zikon6i tohoto stttu. Daft takto
stanovend v~ak nemi2e pfesdhnout 1007o hrub6 dstky dividend.

Tento odstavec se nedotkd zdan~ni vnos6i spolenosti, kter6 slou~i k vypldceni
dividend.

3. Vraz "dividendy", pou.it, v tomto 6l6nku, ozna~uje pfijmy plynouci z
akcii, po~itkov ,ch list6i, kuksii, zakladatelsk ,ch podilCi nebo jin~ch podilci na zisku s
vjimkou pohleddvek, prdv tak jako pfijmy z jin ,ch spole~ensk ch tiasti, kter6
jsou postaveny na rovehi pfijmfim z akcii dafiov'm zdkonoddrstvim stdtu, v n~m2 md
svij domicil spole~nost, kterd rozd~luje dividendy.

4. Ustanoveni odstavcfi 1 a 2 se nepou~iji tehdy, jestli~e pfijemce dividend
majici domicil v jednom smluvnim stdt6 md v druh6m smluvnim stdte, v n~m2 mt
svCij domicil spole~nost vypldcejici dividendy, stdlou provozovnu, k ni2 se ve
skutetnosti poji i~ast poskytujici dividendy. V tomto pfipad6 se pou-iji ustanoveni
6ldnku 7.

5. Osoba, kterd md svtij domicil v Ceskoslovensku a kterA pobird dividendy
vyplAcen6 spole~nosti majici sviij domicil ve Francii, mf.Ee 2.ddat tihradu srdlky dan6
z t~chto dividend, proveden6 pfedem, kterd byla zaplacena v dan6m pfipad6
spole~nosti vypldcejici dividendy. Francie vlak mfile z 6dstky tihrad vybrat daft
pfedvidanou v odstavci 2.

(idnek 11. VYkNOSY REALIZOVANt ZAVODY
Jestli e spole~nost s domicilem v 'Ceskoslovensku md ve Francii stdlou provo-

zovnu, mfie tam podl~hat srdce dan6 u pramene, a to za podminek pfedvidan3ch
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vnitrostttnim francouzsk~m zdkonoddrstvim. Avgak zdklad, z kter~ho se tato srdika
vybird, se sni-uje o jednu tfetinu a sazba srd ky nemfi e pfekro~it 10076.

O1dnek 12. IUROKY

1. liroky plynouci z jednoho smluvniho stdtu a vyplicen6 osob6 majici
domicil v druh~m smluvnim stdt6 podl6haji zdan6ni jen v tomto druh6m stdt6.

2. Vraz "tiroky", poulit , v tomto N1dnku, ozna~uje pfijmy z vefejn ,ch
dluhopisCi, obligaci opatfen ,ch i neopatfench hypotekdrni zirukou nebo klauzuli o
6i6asti na zisku a z pohleddvek jak~koli povahy, prdv6 tak jako vgechny jin6 vt ky
postaven6 dafiov'mi pfedpisy stdtu, z kter~ho pfijmy plynou, na rovehi pfijmfim z
pfj~ek.

3. Ustanoveni odstavce 1 se nepou~iji tehdy, jestli e pfijemce dirokci, kter' mA
domicil v jednom smluvnim stdt6, mt v druh~m smluvnim stt , z n~hol plynou
Oiroky, st~dou provozovnu, k ni2 se vd e ve skute~nosti pohleddvka, kterA je zdrojem
dirokO. V tomto pfipad se aplikuji ustanoveni NlAnku 7.

4. Soudi se, 2e diroky maji zdroj v urit~m smluvnim stft6, je-li dlulnikem ten-
to stAt sdm, mistni korporace nebo osoba majici domicil v tomto strtS. Jestlile vgak
dlu~nik dirokfi, nehled6 na to md-li 6i nemd-li domicil v n~ktergm smluvnim stt , md
v jednom smluvnim stit stdlou provozovnu, pro kterou byla sjedndna piijka po-
skytujici dirok a kterd nese ke sv6 tili tyto diroky, pfedpoklId se, 2e zminn 6iroky
maji zdroj v tom smluvnim stdti, ve kter~m je stldI provozovna umist~na.

5. Jestlie v dfisledku zvldgtnich vztahfi existujicich mezi dlu nikem a vfite-
lem, nebo kterd jeden i druhbS udr uji s tfetimi osobami, 6istka placen ,ch dirokfi, se
zfetelem k pohledivce, pro kterou jsou uhrazovdny, pfesahuje Astku, kterou by byl
smluvil dlu nik s v~fitelem, kdyby nebylo podobnch vztahCi, aplikuji se ustanoveni
tohoto lriku jen na tuto posledni Astku. Cdist platfl, kterd ji pfesahuje, zfistdvA v
tomto pfipad6 podrobena dani podle privnich pfedpisfi ka d~ho smluvniho stdtu a
podle jinch ustanoveni t~to smlouvy.

eldnek 13. LICENCNi POPLATKY

1. Licen~ni poplatky majici piivod v jednom smluvnim stdt6 a placen6 osob6,
kterd md domicil v druh6m smluvnim stit6, podl6haji zdan~ni v tomto druh6m stW.t.

2. Licenni poplatky vgak mohou b't zdan~ny ve smluvnim stt , z n~hol
plynou, a to podle prdvnich pfedpisfi tohoto stdtu. Daft takto stanovend viak
nemiie pfesdhnout 5076 hrub6 dstky licen~nich poplatkfi.

3. Nehled k ustanovenim odstavce 2, zdahiuji se licen~ni poplatky plynouci z
autorsk'ch pr~iv k dilhim literdrirnm, um~leck ,m nebo v~deck ,m jen v tom smluvnim
stdt6, ve kter~m md domicil osoba, kterd je pobiri.

4. V ,raz "licen~ni poplatky", poulit, v tomto Olinku, oznacuje nahrady
jak6hokoli druhu, placen6 za u.iti nebo za svoleni k u~iti prdva autorsk6ho k dilu
literirnimu, um~leck6mu nebo v~deck~mu, v~etn kinematografickch filmcl, paten-
tu, vrobni nebo obchodni zndmky, ndvrhu nebo modelu, plinu, tajn6ho nivodu
nebo v ,robniho postupu, jako2 i za uliti nebo svoleni k u iti prelmyslov6ho, obchod-
niho nebo v~deck(ho zafizeni a za informace, kter6 se vztahuji na zkuienosti nabyt
v oblasti priimyslov6, obchodni nebo v~deck6.

5. Ustanoveni odstavce 1 se nepouliji v tom pfipad , jestlile pfijemce
licen~nich poplatkOl, kter , m domicil v jednom smluvnim strtS, mi v druh6m
smluvnim stit6, z n~ho2 plynou licen~ni poplatky, stdlou provozovnu, k ni2 se ve
skute~nosti vdie prdvo nebo majetek, je2 jsou zdrojem licen~nich poplatkfi. V tomto
pfipad6 se pou iji ustanoveni dinku 7.
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6. Jestli.e v disledku zvldgtnich vztah6 existujicich mezi dlu nikem a vfite-
lem, nebo kter6 jeden i druh udrluji s tfetimi osobami, 6dstka placen~ch tiplat, s
ohledem na pln~ni, pro kter& jsou uhrazovdny, pfesahuje diplatu, kterou by byl
smluvil dlu nik s v fitelem, kdyby nebylo podobn~ch vztah6i, pou.iji se ustanoveni
tohoto 6ldnku jen na tuto posledni dstku. Cdst platfi, kterd ji pfesahuje, zCistdvd v
tomto pfipad6 podrobena dani podle prAvnich pfedpisCi ka2ddho smluvniho stdtu a
podle jin'ch ustanoveni t~to smlouvy.

Oldnek 14. KAPITALOVt ZISKY

1. Zisky majici pfivod ve zcizeni nemovit~ho jmni, jeho2 definice je uvedena
v odstavci 2 ldinku 6, nebo v zeizeni tiiasti nebo podobn~ch prdv na spole~nosti, jeji2
jm~ni je sloleno hlavn6 ze jm~ni nemovit6ho, se zdani v tom smluvnim stte, v n~m2
je toto nemovit6 jm~ni umist6no.

2. Zisky majici pfivod ve zcizeni movitosti, kter6 jsou Asti aktiv stA1l provo-
zovny, kterou podnik jednoho smluvniho st.Atu md v druhm smluvnim stte, nebo
zAkladniho movit6ho jm~ni stA1l zdkladny, kterou osoba domicilovand v jednom
smluvnim stte mA v druhdm smluvnim stdtt pro vkon svobodn6ho povolAni,
v~etn6 takovch ziskCi, kter6 pochdzeji z tihrnn6ho zcizeni t6to stM6 provozovny
(samotn& nebo s cel~m podnikem) nebo tto stdl6 zdkladny, podl6haji zdanni v tom-
to druh6m stte.

Avgak zisky majici pCivod ve zcizeni lodi nebo letadel pou ivanch v mezi-
nArodni doprav6 a movit6ho jm~ni uren6ho k provozu zmin~n ,ch lodi nebo letadel
se zdani jen ve smluvnim stte, v n~m2 je umist~no sidlo skute~nho vedeni podniku.

3. Zisky pochdzejici ze zcizeni vgech majetkov ,ch hodnot jinch ne tech hod-
not, o nich2 se pojedndvd v odstavcich I a 2, podl6haji zdan~ni jen ve smluvnim
stte, ve kter6m mA zcizitel domicil.

(ldnek 15. NEZAVISLA POVOLAN[

1. Pfijmy, kter6 osoba majici domicil v jednom smluvnim stdt6 pobird ze
svobodn6ho povoldni nebo z jin ,ch nezdvislch innosti podobn6 povahy, podlhaji
zdan~ni jen v tomto stte, leda e tato osoba u ivd v druh6m smluvnim stte
obvyklm zpfisobem stAlou zdkladnu pro vkon sv ,ch innosti. Jestli e disponuje
takovou zdkladnou, pfijmy podl6haji zdan~ni ve druh6m stte, avgak jedin6 v roz-
sahu, v jak6m je Ize pfiitat zmin~n6 stdI zdkladn6.

2. V3raz "svobodnd povoldni" zahrnuje obzvlAgt6 nezdvisl6 innosti druhu
v~deck6ho, literdrniho, um~leck~ho, vychovatelsk6ho nebo uitelsk6ho, jako2 i
nezdvisl innosti 16kafiC, advokdtOi, inlenirO, architektfi, dentistOi a t6etnich.

Oldnek 16. ZAVISLA ZAMISTNAN

1. S vhradou ustanoveni MlAnkA 17, 19, 20, 21 a 22, mzdy, platy a jin6
podobn6 odm~ny, kter6 osoba majici domicil v jednom smluvnim stAW pobird z
dtivodfi placen~ho zamstndni, podl6haji zdan~ni jen v tomto stAt6. Je-li vgak
zam~stndni vykondvdno v druh6m smluvnim stte, odmny pfijat6 z tohoto titulu
podlkhaji zdan~ni v tomto druh~m stdt6.

2. Bez ohledu na ustanoveni odstavce 1 odm~ny, kter6 osoba majici domicil v
jednom smluvnim stdt6 dostdvd z titulu placen6ho zam~stndni vykonAvan6ho v
druh6m smluvnim stte, podlkhaji zdan~ni jen v prvnim stte, jestlie:
a) pfijemce se zdr i v druh6m stdt6 bhem jednoho nebo vice obdobi, kter6 vcelku

nepfekroUi 183 dnfi b~hem uva~ovan6ho dafiov~ho roku,
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b) odmny jsou vypliceny zam~stnavatelem nebo ve jm~nu zam~stnavatele, kter
nemA domicil v tomto druh~m stt , a

c) nejdou-li odm~ny k ti~i std1l provozovn6 nebo stA1l zikladn6, kterou mt
zam~stnavatel v tomto druh~m stt .
3. Bez ohledu na pfedchozi ustanoveni tohoto N1dnku odm~ny z titulu

placen6ho zam~stnini vykondvan6ho na palub6 lodi nebo letadla v mezindrodni
doprav6 nebo na palub6 Nlunu slou.iciho vnitrozemsk6 plavb6 podlhaji zdan~ni ve
smluvnim stdt, ve kter~m je umist~no sidlo skute~n6ho vedeni podniku.

Cldnek 17. TANTItMY

Tanti6my, nihrady za tiast ve sprdvnich orgdnech a jin6 podobn6 platy, kter6
osoba majici domicil v jednom smluvnim st;t pobiri ve svd vlastnosti 6lena sprdvni
nebo dozor~i rady spolenosti, kterd md domicil v druhdm smluvnim stit6, podl6haji
zdan~ni v tomto druh6m stlte.

Cldnek 18. UMfLCl A SPORTOVCI

Bez ohledu na ustanoveni 6linkfi 15 a 16, pfijmy, kter6 vefejn6 vystupujici pro-
fesiondlov6, jako divadelni, filmovi, rozhlasovi nebo televizni um~lci a hudebnici,
prdv6 tak jako sportovci, pobiraji ze sv6 osobni innosti v t6to vlastnosti, podlhaji
zdan~ni ve smluvnim stt , ve kter~m jsou tyto innosti vykondvdny.

(ldnek 19. PENZE
S v 'hradou ustanoveni odstavce 1 6ldnku 20, penze, v~etn6 penzi ze socidlniho

zabezpe~eni, a jin6 podobn6 platy, poukazovan6 z dOivodu dfiv~jgiho zam~stndni
osob6, kterd md domicil v jednom smluvnim stit, podl6haji zdan~ni jen v tomto
stt .

(idnek 20. VEPEJN FUNKCE
1. Platy, v~etn6 penzi, vyplicen jednim smluvnim stdtem nebo n~kterou mist-

ni korporaci nebo privnickou osobou vefejn6ho prdva tohoto stdtu bud pfimo, nebo
prostfednictvim fondOi, kter6 zfidily, fyzick6 osobU z dfivodu sluieb prokizan 'ch
tomuto stdtu, t6to korporaci nebo t6to prdvnick6 osobU vefejn6ho prdva pi vfkonu
funkci vefejn~ho charakteru, podl6haji zdan~ni v tomto stdit.

Toto ustanoveni se vgak nepoulije, jestlile se tyto platy poukazuji fyzick'm
osobdm, kter6 maji domicil v druh~m stdt6 a kter6 jsou stdtnimi pfislugniky tohoto
druh~ho stdtu.

2. Ustanoveni 6ldnkOi 16, 17 a 19 se pou~iji na platy nebo penze poukazovan6 z
divodu slu2eb prokdzanch v rdmci obchodni nebo prCimyslov6 6innosti,
vykonivan6 jednim ze smluvnich stdtii nebo n~kterou jeho mistni korporaci nebo
prdvnickou osobou vefejndho prdva tohoto stdtu.

3. Vlastnost prfvnickd osoby vefejn6ho prAva se ur uje podle prdvnich pred-
pisfi stdtu, v n~m2 byla prdvnickd osoba zfizena.

(ldnek 21. PROFESOPI

Profesor, kter , mMl svfij domicil v jednom smluvnim stdite pfed po~Atkem poby-
tu v druh6m smluvnim stdte a kter vyu~uje po dobu nepfesahujici dva roky na
vzd lAvacim tistavu druh~ho smluvniho stdtu, je osvobozen v tomto druh~m stt od
dan6 z odm~ny, kterou pobird za toto vyuovdni.
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Oldnek 22. STUDUJfCi

1. C stky, kter studujici nebo stdiista, kter mi nebo m~l diive domicil vjed-
nom smluvnim stt a kter' pob 'vd ve druh~m smluvnim stdt pouze proto, aby tam
pokra~oval ve sv 'ch studiich nebo pfiprav6 na povolini, dostdvd na kryti v ,loh po-
bytu, studia nebo praktickfho v ,cviku, nepodlhaji zdan~ni v tomto druh~m stlt6 s
podmfnkou, 2e pochdzeji ze zdrojii mimo tento druh stdt.

2. Studujici na vyuovacich tdstavech jednoho smluvniho stdtu, ktefi
vykondvaji placenou 6innost ve druh~m smluvnim stdt6, aby ziskali praktick v ,cvik
vztahujici se na jejich studia, nepodlhaji v tomto druhfm stdt6 dani z odm~ny
placen6 z tohoto dtivodu s podminkou, ie trvdni t~to Zinnosti neptesdhne 183 dnfi v
kalenddfnim roce.

Cldnek 23. P~iJMY VY'SLOVNI NEUVEDENI

C sti pfijmu osoby majici domicil v jednom smluvnim stit , kterd nejsou
v~slovn6 uvedeny v pfedchdzejicich Zldncich tgto smlouvy se zdani jen v tomto sttG.

KAPITOLA IV. ZDANP-Ni MAJETKU
(ldnek 24. MAJETEK

1. Majetek pozfistivajici z nemovitfho jm~ni, tak jak je definovd.no v od-
stavci 2 1inku 6, podlhd zdan~ni ve smluvnim sttG, v n~m2 je tento majetek
umist~n.

2. Majetek poziistivajici z movitfho jm~ni, kter6 je sou6isti aktiv sttl6 provo-
zovny podniku nebo z movitfho jm~ni, kter6 vytvAi stiou zikladnu sloulici k
vfkonu svobodnfho povolini, podlhi zdan~ni ve smluvnim sttG, kde je umist~na
stdlA provozovna nebo stdi zdkladna.

3. Lodi a letadla vyu ivand v mezindrodnim provozu a Mluny sloulici k vnitro-
zemsk6 plavb6, priv6 tak jako movitosti uren6 k jejich provozovtni, podlhaji
zdan~ni jen ve smluvnim sttG, kde je umist~no sidlo skute~nfho vedeni podniku.

4. Vgechny ostatni 6dsti majetku osoby, majici domicil v jednom smluvnim
stdt6, podlhaji zdanni jen v tomto stdt6.

KAPITOLA V. USTANOVENI ZA OCELEM VYLOUCENI DVOJiHO ZDANNI

(ldnek 25.
Dvoji zdan~ni se vylouNi timto zpCisobem:

A) Ve Francii
a) pfijmy jin6 ne2 ty, kter6 jsou uvedeny nile pod pismenem b), jsou osvobo-

zeny od francouzskch dani vypoten~ch v Zldnku 2, odstavec 3-A), jestli~e
tyto pfijmy podlhaji zdan~ni v Ceskoslovensku podle t~to smlouvy;

b) pokud jde o pfijmy uveden6 v 6l1ncich 10, 13, 17 a 18, kter6 podlhaji
6eskoslovensk6 dani podle ustanoveni zmin~n'ch Mldnkii, Francie pfiznd
osobdm majicim domicil ve Francii, kter6 pobiraji takov6 pfijmy z 6esko-
slovenskfho pramene, dobropis na dait odpovidajici dani vybran6 v Clesko-
slovensku; tento dobropis na daft, kter nemt~e pfesdhnout dstku dan6,
vybranou z pfijmOi, o kter6 jde, se zapo~te na francouzsk6 dan6 vyjmenovan6
v Mldnku 2, odstavec 3-A), do jejich2 zdkladu jsou zminn6 phjmy zahrnuty;

c) nehled6 na ustanoveni odstavcti a) a b), mfi-e b t francouzskd daft vypotena
z pfijmu, zdanitelnfho ve Francii v souladu s touto smlouvou sazbou odpo-
vidajici Zdstce celkov~ho pfijmu zdanitelnfho podle francouzsk ,ch prdvnich
pfedpisti.
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B) V Ceskoslovensku
a) pfijmy jind nel ty, kter6 jsou uvedeny ni~e pod pfsmenem b), jsou osvobo-

zeny od 6eskoslovensk~ch dani vypo~ten'ch v 6ldnku 2, odstavec 3-B),
jestli-e tyto pfijmy podlhaji zdan~ni ve Francii podle t~to smlouvy;

b) pokud jde o pfijmy uveden6 v 16ncich 10, 13, 17 a 18, kter6 podlhaji fran-
couzsk6 dani podle ustanoveni zmin~n~ch Oldnk0i, Ceskoslovensko pfizni
osobdm majicim domicil v 'Ceskoslovensku, kter6 pobiraji takov6 pfijmy z
francouzsk6ho pramene, dobropis na daii, odpovidajici dani vybran6 ve
Francii; tento dobropis na dafi, kter nemi e pfesihnout Mstku dan6, vy-
branou z pfijmfi, o kter6 jde, se zapo~te na 6eskoslovenskd dan6 vyjmeno-
vand v 6ldnku 2, odstavec 3-B), do jejich2 zdkladu jsou zmin~n6 dane
zahrnuty;

c) nehled6 na ustanovenf odstavcfi a) a b) mf.e bt 6eskoslovenski dafi
vypo~tena z pf ijmu zdanitelndho v Ceskoslovensku v souladu s touto smlou-
vou, sazbou odpovidajici Mstce celkov~ho pfijmu zdaniteln~ho podle esko-
slovenskch prdvnfch pfedpisCi;

KAPITOLA VI. ZVLASTNI USTANOVENI

Cldnek 26. ZAKAZ DISKRIMINACE

1. Pfislugnfci jednoho smluvniho stdtu, i kdy! maji domicil v druhdm
smluvnim stdt6 nebo ne, nepodl6haji v tomto druh~m smluvnim stt Mdn6mu
zdan~ni nebo povinnostem s nim spojen ,m, kter6 by byly jin6 nebo tiliv~jgi ne2 ty,
kter~m jsou nebo budou moci bit podrobeni pfislugnici tohoto druh6ho stdtu,
nachd.zejici se ve stejn6 situaci.

2. Pojem "pfislugnici" ozna~uje:
a) vgechny fyzick6 osoby, kter maji pfislugnost n~kter6ho smluvniho stdtu;
b) vgechny prdvnick6 osoby, spolky osob a sdru~enf ustaven6 podle zdkonoddrstvi

platn~ho v n~kter~m smluvnim stt .
3. Osoby bez stdtni pfislugnosti, kter6 maji domicil v jednom smluvnim stt ,

nepodl6hajf v druh6m smluvnim stt lidn~mu zdan~ni nebo povinnostem s nim
spojenm, kter6 by byly jin6 nebo tifiv~jgi nel ty, kter ,m jsou nebo budou moci b ,t
podrobeni pfislugnici tohoto druh6ho stdtu, nachdzejici se ve stejn6 situaci.

4. Zdan~nf std1l provozovny, kterou podnik jednoho smluvnfho st'itu md v
druh~m smluvnim stt , se neprovede v tomto druh6m stt zpfisobem m6n6
pfiznivm ne2 zdan~ni podnikfi tohoto druh6ho stdtu, kter6 vykondvaji tutl 6in-
nost.

Toto ustanoveni nemO.e b ,t vyklidno jako zdivazek jednoho smluvniho stdtu,
aby pfiznal osobdim majicim bydligt6 v druh6m smluvnim stdt6, osobnf srdiky, slevy
a snileni dan6 z dfivodu osobni situace nebo ndklad6i na rodinu, kter6 pfizndvd
osobdm, kter6 na jeho tizemi maji bydligt6.

5. Podniky jednoho smluvniho stdtu, jejich jm~ni je zcela nebo z~sti, primo
nebo nepfimo dr~eno nebo kontrolovdno osobou nebo osobami majicimi domicil v
druhdm smluvnim stt , nepodl6haji v prv6m smluvnim stt 2dn6mu zdan~ni nebo
povinnostem s nim spojen~m, kter6 by byly jin6 nebo ti.iv~j9i ne2 ty, kterm jsou
nebo budou moci b~t podrobeny jin6 podniky t6le povahy tohoto prv6ho stdtu.

6. V~raz "zdan~ni" ozna6uje v tomto ldInku dan6 jakekoli povahy nebo
ndzvu.
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Cldnek 27. kESENt PIPADO CESTOU DOHODY

1. Jestlile se osoba majici domicil v n&kterdm smluvnim stit6 domnivd, 2e
opatfeni uin~nd jednim smluvnim stdtem nebo ob~ma stity pOsobi nebo pf ivodi pro
ni zdan~ni, kter6 neni v souladu s touto smlouvou, m0Ee, nezdvisle na opravnch
prostfedcich, kter6 poskytuje vnitrostdtni zdkonoddrstvi t~chto stdtci, pfedlo~it svctj
pfipad pfislugn6mu dfadu smluvniho stdtu, ve kter6m md domicil.

2. Tento pfislugn 6ifad se bude sna~it, aby otdzku upravil cestou pfidtelsk6
dohody s pfislugnm tifadem druh~ho smluvniho stAtu za fielem zamezeni zdan~ni,
kter6 neni ve shod6 s touto smlouvou, jestli e reklamace se mu bude zddt oprdvn~nd
a jestlie sdm nebude s to najit uspokojiv6 fegeni,

3. Pislugn66 fiady smluvnich stitti se budou sna~it vyregit cestou p~ftelsk6 do-
hody obti~e, kter6 mohou vzniknout pfi aplikaci t~to smlouvy. Mohou se tak6 za
Relem vylou~eni dvojiho zdan~ni dohodnout v pfipadech, kter6 nejsou smlouvou
pfedviddny.

4. Pfislugn 6ifady smluvnich stdtti mohou b ,t v pfim~m spojeni v zdjmu
dosaleni dohody, o ni2 se pojedndvA v pfedchozich odstavcich. Jestli~e se zda, 2e
6istni vmny ndzor0i usnadni tuto dohodu, mohou se tyto v ,m~ny ndzorci konat v
rdmci komise sestaven6 ze zdstupcOi pfislugn'ch tifadti smluvnich stdtti.

Oldnek 28. VMPNA INFORMACi

1. Pfislugn6 f iady smluvnich stdtti si budou vym~fiovat informace, nutn6 pro
aplikaci ustanoveni t6to smlouvy a vnitrostAtnich zdkonfi smluvnich sttit,
vztahujicich se na dan6, o niche pojedndvA tato smIouva v rozsahu, pokud zdanni,
kter6 pfedvidaji, se fidi touto smlouvou. Vgechny informace takto vym~n~nd budou
pova~ovdny za tajn6 a budou moci b ,t sd~leny jen osobdm nebo difadfim povfen ,m
stanovenim nebo vybirdnim dani, o niche tato smIouva pojedndvA.

2. Ustanoveni odstavce 1 nemohou b~t v .iddn6m pfipad& vyklidna tak, 2e
uklidaji jednomu ze smluvnich stdfit zivazek:
a) provost administrativni opatfeni, kterd by byla v rozporu s vlastnimi prdvnimi

pfedpisy nebo sprdvni praxi nebo s prdvnimi pfedpisy a sprdvni praxi druh6ho
smluvniho stdtu;

b) poskytnout informace, kter6 by nemohly bt dosa~eny na zdklad6 vlastnich
prdvnich pfedpisfi nebo v rdmci vlastni normdlni administrativni'praxe nebo v
rdmci prdvnich pfedpisfi a normdlni administrativni praxe druh6ho smluvniho
stdtu;

c) pfedat informace, kter6 by odhalily obchodni, prdimyslov6 nebo 2ivnostenskU ta-
jemstvi, obchodni postup nebo informace, jejich2 sd~leni by bylo v rozporu s
vefejn ,m pofi dkem (ordre public).

Cldnek 29. DIPLOMATIICTi A KONZULARNi FUNKCIONAI

1. Ustanoveni t6to smlouvy se nedotfkaji dafiov ch v3sad, kter6 polivaji
Mlenov6 diplomatick'ch misi a jejich soukrom slulebni persondl, jako2 i Nlenov6
konzul Arnich tifadfi bud podle pravidel mezindrodniho prdva, nebo podle smluvnich
ustanoveni.

2. V tom rozsahu, jak podle dafiov'ch v~sad, kter6 po~ivaji lenov6 diploma-
tick~ch misi a jejich soukromV slu~ebni persondl, jako2 i dIenov6 konzuldrnich tiladfi
bud podle pravidel mezindrodniho prdva, nebo podle smluvnich ustanoveni,
nepodlhaji pfijem nebo jm~ni zdan~ni ve stte pfijimajicim, vyhra~uje se prdvo
zdan~ni stdtu vysilajicimu.
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3. Pro timely t~to smlouvy se Mlenov6 diplomatick'ch misi a jejich soukrom
slulebni persondl, jako2 i Mlenovd konzuhirnich tlfadti jednoho smluvniho stdtu,
povfeni u druh~ho smluvniho stdtu nebo u stdtu tfetiho, ktefi maji pfislugnost stitu
vysilajiciho, pova~uji za osoby majici domicil ve stit6 vysilajicim, jestlile jsou tam
podrobeni stejn m povinnostem ve v~ci dani z pfijmu a z majetku, jako osoby, kter6
v tomto zmin~n~m stdt6 maji domicil.

4. Smlouva se nevztahuje na mezindrodni organizace, jejich orginy a funk-
ciondfe, ani na 6leny diplomatick'ch misi, jejich soukrom, slu ebni persondl a Mleny
konzuldrnich iifadOi tfetiho stdtu, kdy2 se nachdzeji na tizemi n~kter~ho smluvniho
stdtu a nejsou posuzovdni jako osoby majici domicil v jednom nebo v druh~m smluv-
nim stt ve v~ci dani z pfijmu a z majetku.

eldnek 30. TERITORIALN[ ROZif]IENi

1. Tato smlouva mfine b t roziffena bud beze zm~ny, nebo s nutnmi
tipravami na zdmofskd tizemi Francouzsk6 republiky, kterd vybiraji dan6 podobn6
povahy tfm, na kter6 se smlouva aplikuje. Takov6 rozgifeni nab ,vd tiiinnosti od
data, s t~mi modifikacemi a s t~mi podminkami, v~etn6 podminek vztahujicich se na
ukon~eni aplikace, kter6 budou spole~n6 dohodnuty smluvnimi stdty v~'mnnou
diplomatick~ch n6t nebo jak~mkoli jinm postupem v souladu s jejich dstavnimi
pfedpisy.

2. Pokud se oba smluvni stdty nedohodnou jinak, piestane se smlouva apliko-
vat, bude-li vypovzena jednim z nich podle Wl~nku 33, za podminek stanoven'ch v
tomto M1dnku, v ka d~m tizemi, na kter6 byla podle tohoto O1dnku rozgifena.

(idnek 31. APLIKACE SMLOUVY

Pffslun diady smluvnich stdtCi ur~i zptsoby aplikace t6to smlouvy.

KAPITOLA VII. ZAVIEREICNA USTANOVENI

eldnek 32. NABYTi UCINNOSTI

1. Tato smlouva bude schvdlena ve shod s tistavnimi postupy platn ,mi v
obou smluvnich stdtech. Nabude tinnosti vm~nou n6t, jimi2 bude potvrzeno, 2e
nutn6 formality byly v obou stdtech spln~ny.

2. Jeji ustanoveni se pou.iji poprv6:
A) ve Francii:

- na dan6 vybiran6 srdikou u pramene z dividend, tirokfi a licentnich poplat-
kfi, vyplicench po datu, kdy tato smlouva nabude fifinnosti;

- na ostatni dan6, vybirand z pfijmfi za kalenddini rok, ve kter6m smlouva
nabude ti~innosti nebo za hospoddisk , rok uzavfen v prtib~hu zmin~n6ho
kalenddifniho roku;

B) v Ceskoslovensku:
- na dan6 vybiran6 z pfijmti za kalendfIni rok, ve kter6m smlouva nabude

tiinnosti.

eldnek 33. Vpovitl
Tato smlouva zfistane v platnosti bez omezeni doby trvdni. Od po~dtku roku

1975 bude vgak moci ka d, smluvni stit smlouvu vypov~d&t ke konci kalendfIniho
roku ozndmenim, zaslan~m diplomatickou cestou nejm~n6 gest m~sicfi pfedem.

V tomto pffpad6 se smlouva pou ije naposledy:
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A) ve Francii:
- na dane vybirand srd.kou u pramene z dividend, 6irokfi a licen~nich poplat-

kH, vyphdcench pied koncem kalenddfniho roku, ke kter6mu bude v 'pov~d
ozndmena;

- na ostatni dane vybiran6 z pfijmfi za kalenddfni rok, k jeho2 konci bude
ozndmena v'pov~d, a za hospoddfsk, rok, uzavfen , v prfibhu zmin~n6ho
kalenddfniho roku,

B) v Ceskoslovensku:
- na dan6 vybiran6 z pfijmA za kalenddfni rok, k jeho2 konci bude v pov d

oznimena.
NA DfJKAZ TOHO podepsani zmocn~nci, ktefi k tomu byli nle.it6 zmocn~ni svmi

vlddami, tuto smlouvu podepsali.
DANO v Paf ii dne 1. 6ervna 1973 ve dvou vyhotovenich v jazyce francouzsk6m a

esk~m, pfiem- obU zn~ni maji stejnou platnost.

Za vIddu
Francouzsk6 republiky:

[Signed- Signe] '

Za vI du
Ceskoslovensk socialistick6 republiky:

[Signed-Signf]"

I Signed by Gilbert de Chambrun-Signe par Gilbert de Chambrun.
2 Signed by Juraje Sedlaka-Sign6 par Juraje Sedlaka.

Vol. 986, 1-14416



278 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait(s 1975

[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE CZECHOSLOVAK
SOCIALIST REPUBLIC FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME

The Government of the French Republic and the Government of the
Czechoslovak Socialist Republic,

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation with
respect to taxes on income,

Have agreed as follows:

CHAPTER |. SCOPE OF THE CONVENTION

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are domiciled in one or both of the
Contracting States.

Article 2. TAXES COVERED

1. This Convention shall apply to taxes on income and on fortune imposed in
each Contracting State, irrespective of the manner in which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income and on fortune all taxes imposed
on total income, on total fortune, or on elements of income or of fortune, including
taxes on gains from the alienation of movable or immovable property, and taxes on
capital appreciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are:
A. In the case of France:

(a) The income tax;
(b) The company tax,
including any withholding, advance collection (prdcompte) or prepayment in
respect of the above taxes;

(c) The business tax (contribution des patentes).
B. In the case of Czechoslovakia:

(a) The pre-levy on profits;
(b) The tax on profits;,
(c) The tax on salaries and wages;
(d) The tax on income derived from literary and artistic creative activity;
(e) The agricultural tax;
(f) The personal income tax,
including any withholding, advance collection or prepayment in respect of the
above taxes.

I Came into force on 25 January 1975, the date of the exchange of notes by which the Parties confirmed that it had

been approved as provided for by their respective constitutional procedures, in accordance with article 32 (l).
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4. The Convention shall also apply to any identical or substantially similar
taxes which are subsequently imposed in addition to, or in place of, the existing
taxes. The competent authorities of the Contracting States shall notify each other of
any changes made in their respective taxation laws.

CHAPTER iX. DEFINITIONS

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. In this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The term "France" means the European dipartements and overseas
dipartements (Guadeloupe, Guiana, Martinique and Reunion) of the French
Republic and any areas outside the territorial sea of France within which, in accord-
ance with international law, the rights of France with respect to the sea-bed and sub-
soil and their natural resources may be exercised;

The term "Czechoslovakia" means the Czechoslovak Socialist Republic, con-
stituted by the Czech Socialist Republic and the Slovak Socialist Republic;

(b) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean
France or Czechoslovakia, as the context requires;

(c) The term "person" comprises an individual, a company, a public corpora-
tion and any other body of persons;

(d) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

(e) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a person domiciled
in a Contracting State and an enterprise carried on by a person domiciled in the other
Contracting State;

(f) The term "competent authority" means:

- In the case of France, the Minister of Economic Affairs and Finance or his duly
authorized representative;

- In the case of Czechoslovakia, the Minister of Finance of the Czechoslovak
Socialist Republic or his authorized representative.
2. As regards the application of the Convention by a Contracting State any

term not otherwise defined shall, unless the context otherwise requires, have the
meaning which it has under the laws of that Contracting State relating to the taxes
which are the subject of the Convention.

Article 4. FISCAL DOMICILE

1. For the purposes of this Convention, a person shall be deemed to be
domiciled in a Contracting State if he is liable to taxation therein by reason of his
domicile, place of management or any other criterion of a similar nature.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is domiciled
in both Contracting States, then this case shall be determined in accordance with the
following rules:
(a) He shall be deemed to be domiciled in the Contracting State in which he has a

permanent home available to him. If he has a permanent home available to him
in both Contracting States, he shall be deemed to be domiciled in the Contract-
ing State with which his personal and economic relations are closest (centre of
vital interests);
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(b) If the Contracting State in which he has his centre of vital interests cannot be
determined, or if he has not a permanent home available to him in either Con-
tracting State, he shall be deemed to be domiciled in the Contracting State in
which he has a habitual abode;

(c) If he has a habitual abode in both Contracting States or in neither of them, he
shall be deemed to be domiciled in the Contracting State of which he is a na-
tional;

(d) If he is a national of both Contracting States or of neither of them, the compe-
tent authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual
agreement.
3. Where by reason of the provisions of paragraph I a person other than an in-

dividual is domiciled in both Contracting States, then it shall be deemed to be
domiciled in the Contracting State in which its place of effective management is
situated.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business in which the business of the enterprise is wholly or
partly carried on.

2. The term "permanent establishment" shall include especially:
(a) A place of management;
(b) A branch;
(c) An office;
(d) A factory;
(e) A workshop;
(I) A mine, quarry or other place of extraction of natural resources.

3. The term "permanent establishment" shall not be deemed to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchas-
ing goods or merchandise, or for collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of advertis-
ing, for the supply of informaton, for scientific research or for similar activities
which have a preparatory or auxiliary character, for the enterprise;

(J) Activities of the enterprise which consist of a building site or construction or
assembly project.
4. A person acting in a Contracting State on behalf of an enterprise of the

other Contracting State-other than an agent of an independent status to whom
paragraph 5 applies -shall be deemed to be a permanent establishment in the first-
mentioned State if he has, and habitually exercises in that State, an authority to con-
clude contracts in the name of the enterprise, unless his activities are limited to the
purchase of goods or merchandise for the enterprise.

5. An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to have a perma-
nent establishment in the other Contracting State merely because it carries on
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business in that other State through a broker, general commission agent or any other
agent of an independent status.

6. The fact that a company which is domiciled in a Contracting State controls
or is controlled by a company which is domiciled in the other Contracting State, or
which carries on business in that other State (whether through a permanent establish-
ment or otherwise), shall not of itself constitute either company a permanent
establishment of the other.

CHAPTER in. TAXATION OF INCOME

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY
I. Income from immovable property may be taxed in the Contracting State in

which such property is situated.
2. The term "immovable property" shall be defined in accordance with the

taxation law of the Contracting State in which the property in question is situated.
The term shall include especially rights to which the legal provisions respecting land-
ed property apply and rights to variable or fixed payments as consideration for the
working of, or the right to work, mineral deposits, sources and other natural
resources; ships, boats and aircraft shall not be regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph I shall apply to income derived from the direct
use, letting, or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of professional services.

Article 7. BUSINESS PROFITS
1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in

that State unless the enterprise carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein. If the enterprise carries on busi-
ness as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other State but on-
ly so much of them as is attributable to that permanent establishment.

2. Where an enterprise of a Contracting State carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated therein, there shall in
each Contracting State be attributed to that permanent establishment the profits
which it might be expected to make if it were a distinct and separate enterprise en-
gaged in the same or similar activities under the same or similar conditions and deal-
ing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent establish-
ment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there shall
be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the perma-
nent establishment including executive and general administrative expenses so incur-
red, whether in the State in which the permanent establishment is situated or
elsewhere.

4. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the
mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

5. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be-attributed to
the permanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is good and sufficient reason to the contrary.

1975
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6. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other articles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be af-
fected by the provisions of this article.

7. The provisions of paragraph 1 shall apply mutatis mutandis to the business
tax.

Article 8. SHIPPING, INLAND WATERWAYS TRANSPORT

AND AIR TRANSPORT

I. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall
be taxable only in the Contracting State in which the place of effective management
of the enterprise is situated.

2. Profits from the operation of boats engaged in inland waterways transport
shall be taxable only in the Contracting State in which the place of effective manage-
ment of the enterprise is situated.

3. If the place of effective management of a shipping enterprise or of an inland
waterways transport enterprise is aboard a ship or boat, then it shall be deemed to be
situated in the Contracting State in which the home harbour of the ship or boat is
situated, or, if there is no such home harbour, in the Contracting State in which the
operator of the ship or boat is domiciled.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall apply mutatis mutandis to the
business tax.

Article 9. ASsocIATED ENTERPRISES
Where

(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the
management, control of capital of an enterprise of the other Contracting State,
or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control or
capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be made
between independent enterprises, then any profits which would, but for those condi-
tions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those conditions, have
not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and taxed accord-
ingly.

Article 10. DIVIDENDS
1. Dividends paid by a company which is domiciled in a Contracting State to a

person domiciled in the other Contracting State may be taxed in that other State.
2. However, such dividends may be taxed in the Contracting State in which the

company paying the dividends is domiciled, and according to the law of that State,
but the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the gross amount of the
dividends.

This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the
profits out of which the dividends are paid.

3. The term "dividends" as used in this article means income from shares,
jouissance shares or jouissance rights, mining shares, founders' shares or other
rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income from other
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corporate rights assimilated to income from shares by the taxation law of the State in
which the company making the distribution is domiciled.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of the
dividends, being domiciled in a Contracting State, has in the other Contracting State,
in which the company paying the dividends is domiciled, a permanent establishment
with which the holding by virtue of which the dividends are paid is effectively con-
nected. In such a case, the provisions of article 7 shall apply.

5. A person domiciled in Czechoslovakia who receives dividends distributed
by a company domiciled in France may request reimbursement of any advance col-
lection which has been made from the distributing company in respect of those
dividends. France may levy the tax referred to in paragraph 2 on the amount reim-
bursed.

Article 11. BRANCH PROFITS
Where a company which is domiciled in Czechoslovakia maintains a permanent

establishment in France, it may be subjected therein to the withholding tax under the
conditions laid down by French domestic law. However, the base on which such tax
is levied shall be reduced by one third and the rate of the tax shall not exceed 10 per
cent.

Article 12. INTEREST

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a person domiciled in the
other Contracting State shall be taxable only in that other State.

2. The term "interest" as used in this article means income from government
securities, bonds or debentures, whether or not secured by mortgage and whether or
not carrying a right to participate in profits, and debt-claims of every kind as well as
all other income assimilated to income from money lent by the taxation law of the
State in which the income arises.

3. The provisions of paragraph I shall not apply if the recipient of the interest,
being domiciled in a Contracting State, has in the other Contracting State in which
the interest arises a permanent establishment with which the debt-claim from which
the interest arises is effectively connected. In such a case, the provisions of article 7
shall apply.

4. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a local authority or a person domiciled in that State. Where,
however, the person paying the interest, whether he is domiciled in a Contracting
State or not, has in a Contracting State a permanent establishment in connexion with
which the indebtedness on which the interest is paid was incurred, and such interest is
borne by such permanent establishment, then such interest shall be deemed to arise in
the Contracting State in which the permanent establishment is situated.

5. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the interest paid,
having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would
have been agreed upon by the payer and the recipient in the absence of such relation-
ship, the provisions of this article shall apply only to the last-mentioned amount. In
that case, the excess part of the payments shall remain taxable according to the law of
each Contracting State, due regard being had to the other provisions of this Conven-
tion.
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Article 13. ROYALTIES

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a person domiciled in
the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such royalties may be taxed in the Contracting State in which they
arise, and according to the law of that State, but the tax so charged shall not exceed
5 per cent of the gross amount of the royalties.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, royalties arising from copy-
rights of literary, artistic or scientific works shall be taxable only in the Contracting
State in which the recipient of the royalties is domiciled.

4. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
literary, artistic or scientific work including cinematograph films, any patent, trade
mark, design or model, plan, secret formula or process, or for the use of, or the right
to use, industrial, commercial or scientific equipment, or for information concerning
industrial, commerical or scientific experience.

5. The provisions of paragraph I shall not apply if the recipient of the royal-
ties, being domiciled in a Contracting State, has in the other Contracting State in
which the royalties arise a permanent establishment with which the right or property
giving rise to the royalties is effectively connected. In such a case, the provisions of
article 7 shall apply.

6. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the royalties paid,
having regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer and the recipient in the
absence of such relationship, the provisions of this article shall apply only to the last-
mentioned amount. In that case, the excess part of the payments shall remain taxable
according to the law of each Contracting State, due regard being had to the other
provisions of this Convention.

Article 14. CAPITAL GAINS
1. Gains from the alienation of immovable property, as defined in article 6,

paragraph 2, or from the alienation of shares or similar rights in a company whose
business property consists primarily of immovable property may be taxed in the
Contracting State in which such immovable property is situated.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State
has in the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base
which a person domiciled in a Contracting State maintains in the other Contracting
State for the purpose of performing professional services, including such gains from
the alienation of such a permanent establishment (alone or together with the whole
enterprise) or of such a fixed base, may be taxed in the other State.

However, gains from the alienation of ships or aircraft operated in international
traffic and of movable property pertaining to the operation of such ships or aircraft
shall be taxable only in the Contracting State in which the place of effective manage-
ment of the enterprise is situated.

3. Gains from the alienation of any property other than those mentioned in
paragraphs I and 2 shall be taxable only in the Contracting State in which the
alienator is domiciled.
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Article 15. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a person domiciled in a Contracting State in respect of
professional services or other independent activities of a similar character shall be
taxable only in that State unless he has a fixed base regularly available to him in the
other Contracting State for the purpose of performing his activities. If he has such a
fixed base, the income may be taxed in the other Contracting State but only so much
of it as is attributable to that fixed base.

2. The term "professional services" includes, especially, independent scien-
tific, literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent
activities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 16. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of articles 17, 19, 20, 21 and 22, salaries, wages
and other similar remuneration derived by a person domiciled in a Contracting State
in respect of an employment shall be taxable only in that State unless the employment
is exercised in the other Contracting State. If the employment is so exercised, such re-
muneration as is derived therefrom may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
person domiciled in a Contracting State in respect of an employment exercised in the
other Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if:
(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in

the aggregate 183 days in the fiscal year concerned, and
(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not domiciled

in the other State, and
(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base

which the employer has in the other State.
3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration in

respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft in international traffic,
or aboard a boat engaged in inland waterways transport, may be taxed in the Con-
tracting State in which the place of effective management of the enterprise is
situated.

Article 17. DIRECTORS' FEES
Directors' fees and similar payments derived by a person domiciled in a Con-

tracting State in his capacity as a member of the board of directors of a company
which is domiciled in the other Contracting State may be taxed in that other State.

Article 18. ARTISTS AND ATHLETES

Notwithstanding the provisions of articles 15 and 16, income derived by public
entertainers, such as theatre, motion picture, radio or television artists, and musi-
cians, and by athletes, from their personal activities as such may be taxed in the Con-
tracting State in which these activities are exercised.

Article 19. PENSIONS

Subject to the provisions of article 20, paragraph 1, pensions, including social
security pensions, and other similar remuneration paid to a person domiciled in a
Contracting State in consideration of past employment shall be taxable only in that
State.
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Article 20. GOVERNMENTAL FUNCTIONS

1. Remuneration, including pensions, paid by, or out of funds created by, a
Contracting State or a local authority or a public corporation thereof to any in-
dividual in respect of services rendered to that State or local authority or public cor-
poration thereof in the discharge of functions of a governmental nature may be taxed
in that State.

However, this provision shall not apply where the remuneration is paid to in-
dividuals who are domiciled in the other State and who possess the nationality of that
other State.

2. The provisions of articles 16, 17 and 19 shall apply to remuneration or pen-
sions in respect of services rendered in connexion with any trade or business carried
on by one of the Contracting States or a local authority or a public corporation
thereof.

3. A corporation shall be deemed to be a public corporation if it derives its
status as such from the law of the State in which it is incorporated.

Article 21. TEACHERS

A teacher who was domiciled in a Contracting State before the beginning of his
visit to the other Contracting State and who teaches at an educational establishment
in the other Contracting State for a period not exceeding two years shall be exempt
from tax in that other State in respect of the remuneration he derives from such
teaching.

Article 22. STUDENTS

1. Payments which a student or business apprentice who is or was formerly
domiciled in a Contracting State and who is present in the other Contracting State
solely for the purpose of his education or training receives for the purpose of his
maintenance, education, or training shall not be taxed in that other State, provided
that such payments are made to him from sources outside that other State.

2. Students attending educational establishments in one of the Contracting
States who exercise an employment in the other Contracting State for the purpose of
obtaining practical training related to their education shall not be liable to taxation in
the last-mentioned State in respect of the remuneration derived therefrom, provided
that the duration of such employment does not exceed 183 days in any calendar year.

Article 23. INCOME NOT EXPRESSLY MENTIONED

Items of income of a person domiciled in a Contracting State which are not ex-
pressly mentioned in the foregoing articles of this Convention shall be taxable only in
that State.

CHAPTER iv. TAXATION OF FORTUNE

Article 24. FORTUNE

1. Fortune represented by immovable property, as defined in article 6, para-
graph 2, may be taxed in the Contracting State in which such property is situated.

2. Fortune represented by movable property forming part of the business pro-
perty of a permanent establishment of an enterprise, or by movable property pertain-
ing to a fixed base used for the performance of professional services, may be taxed in
the Contracting State in which the permanent establishment or fixed base is situated.
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3. Ships and aircraft operated in international traffic and boats engaged in in-
land waterways transport, and movable property pertaining to the operation of such
ships, aircraft and boats, shall be taxable only in the Contracting State in which the
place of effective management of the enterprise is situated.

4. All other elements of fortune of a person domiciled in a Contracting State
shall be taxable only in that State.

CHAPTER V. METHODS FOR AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION

Article 25
Double taxation shall be avoided as follows:

A. In France:
(a) Income other than that referred to in subparagraph (b) below shall be ex-

empt from the French taxes enumerated in article 2, paragraph 3 A, where
such income may be taxed in Czechoslovakia under this Convention;

(b) In the case of income of the kinds referred to in articles 10, 13, 17 and 18 on
which Czechoslovak tax has been paid in accordance with the provisions of
those articles, France shall grant to persons domiciled in France who derive
such income from Czechoslovak sources a tax credit corresponding to the
tax levied in Czechoslovakia; such tax credit, which shall not exceed the
amount of the tax levied on the income in question, shall be allowed against
the French taxes enumerated in article 2, paragraph 3 A, in the bases of
which such income is included;

(c) Notwithstanding the provisions of subparagraphs (a) and (b), French tax
may be calculated on the income which may be taxed in France under this
Convention at the rate appropriate to the total amount of the income which
may be taxed in accordance with French law.

B. In Czechoslovakia:
(a) Income other than that referred to in subparagraph (b) below shall be ex-

empt from the Czechoslovak taxes enumerated in article 2, paragraph 3 B,
where such income may be taxed in France under this Convention;

(b) In the case of income of the kinds referred to in articles 10, 13, 17 and 18 on
which French tax has been paid in accordance with the provisions of those
articles, Czechoslovakia shall grant to persons domiciled in Czechoslovakia
who derive such income from French sources a tax credit corresponding to
the tax levied in France; such tax credit, which shall not exceed the amount
of the tax levied on the income in question, shall be allowed against the
Czechoslovak taxes enumerated in article 2, paragraph 3 B, in the bases of
which such income is included;

(c) Notwithstanding the provisions of subparagraphs (a) and (b), Czechoslovak
tax may be calculated on the income which may be taxed in Czechoslovakia
under this Convention at the rate appropriate to the total amount of the in-
come which may be taxed in accordance with Czechoslovak law.

CHAPTER VI. SPECIAL PROVISIONS

Article 26. NoN-DISCRIMINATION

1. Nationals of a Contracting State, whether or not they are domiciled in the
other Contracting State, shall not be subjected in that other State to any taxation or
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any requirement connected therewith which is other or more burdensome than the
taxation and connected requirements to which nationals of that other State in the
same circumstances are or may be subjected.

2. The term "nationals" means:
(a) All individuals possessing the nationality of a Contracting State;
(b) All legal persons, partnerships and associations deriving their status as such

from the law in force in a Contracting State.
3. Stateless persons who are domiciled in a Contracting State shall not be sub-

jected in the other Contracting State to any taxation or any requirement connected
therewith which is other or more burdensome than the taxation and connected re-
quirements to which nationals of that other State in the same circumstances are or
may be subjected.

4. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-
tracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in
that other State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying on
the same activities.

This provision shall not be construed as obliging a Contracting State to grant to
persons domiciled in the other Contracting State any personal allowances, reliefs and
reductions for taxation purposes on account of civil status or family responsibilities
which it grants to persons domiciled in its territory.

5. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by a person or persons domiciled in the
other Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned Contracting
State to any taxation or any requirement connected therewith which is other or more
burdensome than the taxation and connected requirements to which other similar
enterprises of that first-mentioned State are or may be subjected.

6. In this article the term "taxation" means taxes of every kind and description.

Article 27. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a person domiciled in a Contracting State considers that the actions
of one or both of the Contracting States result or will result for him in taxation not in
accordance with this Convention, he may, notwithstanding the remedies provided by
the national laws of those States, present his case to the competent authority of the
Contracting State in which he is domiciled.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to
be justified and if it is not itself able to arrive at an appropriate solution, to resolve
the case by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting
State, with a view to the avoidance of taxation not in accordance with the Conven-
tion.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties arising as to the application of the
Convention. They may also consult together for the elimination of double taxation
in cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate with
each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the pre-
ceding paragraphs. When it seems advisable in order to reach agreement to have an
oral exchange of opinions, such exchange may take place through a commission con-
sisting of representatives of the competent authorities of the Contracting States.
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Article 28. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such in-
formation as is necessary for the carrying out of this Convention and of the domestic
laws of the Contracting States concerning taxes covered by this Convention in so far
as the taxation thereunder is in accordance with this Convention. Any information
so exchanged shall be treated as secret and shall not be disclosed to any persons or
authorities other than those concerned with the assessment or collection of the taxes
which are the subject of the Convention.

2. In no case shall the provisions of paragraph I be construed so as to impose
on one of the Contracting States the obligation:
(a) To carry out administrative measures at variance with the laws or the ad-

ministrative practice of that or of the other Contracting State;
(b) To supply particulars which are not obtainable under the laws or in the normal

course of the administration of that or of the other Contracting State;
(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,

commercial or professional secret or trade process, or information the disclosure
of which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 29. DIPLOMATIC AND CONSULAR OFFICIALS

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of
diplomatic missions and their domestic employees or of members of consular posts
under the rules of international law or under treaty provisions.

2. In so far as, owing to fiscal privileges granted to members of diplomatic
missions and their domestic employees or to members of consular posts under the
rules of international law or under treaty provisions, income or fortune is not subject
to tax in the receiving State, the right to tax shall be reserved to the sending State.

3. For the purposes of the Convention, members of diplomatic missions and
their domestic employees or members of consular posts of a Contracting State in the
other Contracting State or in a third State who are nationals of the sending State shall
be deemed to be domiciled in the sending State if they are subject therein to the same
obligations in respect of taxes on income and fortune as are persons domiciled in that
State.

4. The Convention shall not apply to international organizations, to organs or
officials thereof or to members of diplomatic missions and their domestic employees
or members of consular posts of a third State, being present in a Contracting State
and not treated in either Contracting State as persons domiciled therein in respect of
taxes on income and fortune.

Article 30. TERRITORIAL EXTENSION
1. This Convention may be extended, either in its entirety or with any

necessary modifications, to Overseas Territories of the French Republic which im-
pose taxes substantially similar in character to those to which the Convention ap-
plies. Any such extension shall take effect from such date and subject to such
modifications and conditions, including conditions as to termination, as may be
specified and agreed between the Contracting States in notes to be exchanged
through the diplomatic channel or in any other manner in accordance with their con-
stitutional procedures.

2. Unless otherwise agreed by both Contracting States, the denunciation of the
Convention by one of them under article 33 shall terminate, in the manner provided
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for in that article, the application of the Convention to any territory to which it has
been extended under this article.

Article 31. APPLICATION OF THE CONVENTION

The competent authorities of the Contracting States shall determine the mode of
application of this Convention.

CHAPTER VII. FINAL PROVISIONS
Article 32. ENTRY INTO FORCE

1. This Convention shall be approved in accordance with the constitutional
procedures applicable in each of the two States. It shall enter into force upon the ex-
change of notes signifying that the necessary formalities have been completed in the
two States.

2. Its provisions shall apply for the first time:
A. In France:

- To withholding taxes on dividends, interest and royalties payable after the
date of entry into force;

- To other taxes levied on income in respect of the calendar year of the date of
entry into force or of accounting periods ending during that year.

B. In Czechoslovakia:
- To taxes levied on income in respect of the calendar year of the date of entry

into force.

Article 33. TERMINATION

This Convention shall remain in force indefinitely. However, after the year
1975, either Contracting State may denounce it, with effect from the end of any
calendar year, by giving notice of termination at least six months in advance through
the diplomatic channel.

In such event, the Convention shall apply for the last time:
A. In France:

- To withholding taxes on dividends, interest and royalties paid before the end
of the calendar year for the end of which notice of termination has been
given;

- To other taxes levied on income in respect of the calendar year for the end of
which notice of termination has been given and of accounting periods end-
ing during that year.

B. In Czechoslovakia:
- To taxes levied on income in respect of the calendar year for the end of

which notice of termination has been given.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto by their
respective Governments, have signed this Convention.

DONE at Paris on 1 June 1973, in duplicate in the French and Czech languages,
both texts being equally authentic.

For the Government For the Government

of the French Republic: of the Czechoslovak
Socialist Republic:

[Signed] [Signed]
GILBERT DE CHAMBRUN JURAJE SEDLAKA
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